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OUTLINE

« Sciences de l’esprit »
Principe(s)
Droits, libertés, devoirs
« Sistema delle fonti » et interprétation
Droit supranational, et principalement droit de l’UE
Le régime parlementaire italien
Le régionalisme italien
L’administration publique
La justice ordinaire et administrative
La justice constitutionnelle

TEXT

Sorti des presses en 2024 (il a fait l’objet d’une réédi tion quasi
immé diate), ce manuel rédigé à trois mains présente une salu taire
qualité : celle d’embrasser l’ensemble des disci plines ayant trait au
droit public. Ainsi, droit consti tu tionnel, droit admi nis tratif,
orga ni sa tion admi nis tra tive, orga ni sa tion juri dic tion nelle, justice
consti tu tion nelle, droit des libertés, orga ni sa tion terri to riale, droit
supra na tional se conjuguent- ils de manière féconde. Ajou tons qu’il
est publié chez Giap pi chelli, éditeur juri dique pres ti gieux, dans la
collec tion « Scuola di giuris pru denza » dirigée par Enrico Gabrielli.

1

La lecture d’un manuel étranger ne consiste pas seule ment à prendre
connais sance des spéci fi cités juri diques d’un État autre. Cela permet
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encore de faire œuvre compa ra tiste ; l’appré hen sion des phéno mènes
juri diques étran gers conduit à regarder notre propre système tantôt
avec des yeux critiques tantôt avec des yeux louan geurs. Nous
rejoi gnons les hommes de la fin du XIX  siècle – qui s’attèlent à la
construc tion d’une science du droit comparé, d’une science
compa ra tiste du droit – pour souli gner les ressem blances et/ou
diffé rences des systèmes étudiés. Avec cet espoir : que le regard ne
s’avère pas basse ment utili ta riste, ne conclut pas que des méca nismes
juri diques – fonc tion nant de manière idoine en un pays – s’exportent
aisé ment. S’il est un vice inhé rent au compa ra tisme, il prend
assu ré ment le nom d’une ingé nierie juri dique par essence arti fi cielle
quand celle- ci qualifie de modèle un système réputé porteur de toutes
les qualités ; or, l’expé rience montre que ledit modèle – exporté en
une autre culture connais sant un autre humus – se tarit en dehors de
ses eaux naturelles.

e

Tel n’est pas de nos collègues italiens. Se pencher sur l’ouvrage des
Profes seurs Cardone (Univer sité de Florence), Cortese (Univer sité de
Trento), et Deffenu (Univer sité de Cagliari) s’avère une invi ta tion à un
voyage culturel et juri dique, pour comprendre les insti tu tions du
bel paese. Il n’est rien de plus sain que de voir la doctrine lire la
doctrine, de tenter de comprendre pour quoi – et pour quoi – des
collègues étran gers appré hendent (parfois, souvent) de manière
diffé rente des concepts et des pratiques dits classiques.

3

Quant à la struc ture de l’ouvrage, elle s’arti cule ainsi : Droit, État,
Consti tu tion (I) … Grands prin cipes du droit public (II) … Droits et
libertés (III) … Sources et inter pré ta tion au sein de l’ordre italien (IV)
… Droit inter na tional et droit de l’UE (V) … Organes consti tu tion nels
de l’ordre répu bli cain (VI) … Arti cu la tion terri to riale italienne (VII) …
Admi nis tra tion publique (VIII) … Juri dic tion (IX) … Justice
consti tu tion nelle (X). La fina lité de cette recen sion n’est évidem ment
pas d’opérer un résumé – même à grands traits – de ce manuel mais
d’en extraire quelques éléments/aliments afin de nourrir notre faim
compa ra tiste. Par son ampleur de vue et sa cohé rence struc tu relle, ce
manuel a tout pour inté resser le publi ciste fran çais épris de la langue
de Dante.
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« Sciences de l’esprit »
Les premières lignes du manuel révèlent l’esprit juri dique des
auteurs, esprit qui ne peut être que salué : « Le lien étroit entre droit
et société permet de comprendre avec une acuité renforcée combien
l’étude du droit doit être appré hendée à l’aune des sciences de l’esprit
et non au regard des sciences de la nature, si diffé rentes ». Le droit
appar tient en effet à la caté gorie des sciences de la société, relève de
la caté gorie des huma nités ; par la néga tive, la science du droit n’a
pas voca tion à errer sur un chemin disci pli naire tracé par le modèle
[sic] des sciences exactes. Les juristes ne doivent pas cher cher une
légi ti mité épis té mo lo gique chez leurs collègues épris de « physique
ou (de) chimie », ne doivent pas cher cher des lois. Étudier le
phéno mène juri dique ne consiste pas à étudier la loi de la
gravi ta tion… dans la mesure où le droit n’a pas pour

5

« objectif de classer les phéno mènes analysés à la lumière de lois
géné rales et donc d’expliquer la réalité, à l’instar des sciences de la
nature, mais de cher cher, en profon deur, à comprendre les
phéno mènes (poli tiques, juri diques…) vus en leur parti cu la rité, unité
et histo ri cité, comme cela est préci sé ment la carac té ris tique des
sciences de l’esprit ».

Il est bien « un proprium des sciences sociales et du droit » qui doit
être proclamé et défendu. Ce lien droit/société doit d’autant plus
être impé ra ti ve ment rappelé que la moder nité juri dique entend faire
du légiste un être neutre, un tech ni cien du droit ne devant pas
réflé chir sur les valeurs du temps pour préserver sa (naïve,
préten tieuse) neutra lité. La (les) doctrine(s) posi ti viste(s) nous
explique(nt) depuis bien des décen nies que le droit est hors- sol
sociétal, qu’il ne doit se penser qu’à l’aune de son mode d’édic tion
formelle, qu’il importe de pas juger et jauger son contenu. Cette
posi tion nous semble haute ment contes table ; c’est la raison pour
laquelle les premières pages du manuel – en ce qu’elles insistent sur
le lien entre droit et société, sur le droit qui ne peut être coupé de ses
racines sociales – ont été lues avec un plaisir non dissimulé.

6

Les auteurs nous rappellent une évidence : le droit est un vecteur de
valeurs, n’est qu’un vecteur de valeurs. Cette manière d’appré hender
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le droit et la science du droit est insé pa rable d’une démarche
histo rique : il est une « histo ri cité du droit » que l’on ne peut éluder, à
peine de mutiler notre compré hen sion des phéno mènes et des
insti tu tions poli tiques/juri diques. Il ne s’agit pas de réveiller les
épigones de feu l’École histo rique de Savigny mais tout simple ment
d’avoir conscience « de la muta bi lité (du droit) dans le temps et dans
l’espace ». Il est vrai que cette lecture histo ri ciste du droit vaut
parti cu liè re ment pour le droit consti tu tionnel et, ici, le droit
consti tu tionnel italien ; la Consti tu tion de 1947 – les organes insti tués
et leurs rela tions dialec tiques, les droits fonda men taux consa crés –
sont les enfants d’une pensée anti- fasciste, réac tion au tota li ta risme
liber ti cide musso li nien. Le pacte social suprême qu’est la consti tu tion
est porteur d’une mora lité poli tique centrée sur la dignité juri dique
de tout être humain.

Principe(s)
Le Chapitre II s’inti tule « Les grands prin cipes du droit public ». La
notion de prin cipe n’est- elle pas le vecteur de notre moder nité
juri dique ? Les auteurs rappellent à bon droit que nous employons, de
manière presque pavlo vienne, les expres sions suivantes : « prin cipe
démo cra tique », « prin cipe d’égalité », « prin cipe de léga lité »,
« prin cipe de bonne foi » … De liste exhaus tive, on ne saurait guère
dresser. Qu’entend- on par cette notion de prin cipe ? Doit- on lui
donner « une dimen sion macro » ? S’agit- il d’un « instru ment
argu men tatif » à ce point englo bant que son utili sa tion produit un
« cadre de réfé rence majo ri tai re ment partagé » syno nyme de vertu
« réso lu toire » ? Au- delà d’un catalogue de prin cipes, il est un
prin cipe aussi séminal que substan tiel gouver nant nos sociétés : ce
méta- principe pour rait s’appeler (selon nous, en une formule un peu
longue) le prin cipe de l’État de droit consti tu tionnel démo cra tique
plura liste juridictionnel. Il renvoie au prin cipe démo cra tique (régime
repré sen tatif, suffrage universel), au prin cipe de l’État de droit formel
(prin cipe de léga lité, garantie juri dic tion nelle) et de l’État de droit
substan tiel (droits fonda men taux consa crés au plus haut niveau de la
hiérar chie norma tive et garantis par des juges constitutionnels).

8

Quant à ce dernier point – juges consti tu tion nels – on entend les
cours consti tu tion nelles natio nales, la CJUE (juge consti tu tionnel
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appli quant le droit commu nau taire, consti tu tion maté rielle de l’UE),
et la Cour EDH (juge consti tu tionnel appli quant le droit de la
Conven tion EDH, consti tu tion maté rielle du Conseil de l’Europe).
C’est dans ce cadre qu’il convient de penser les notions de
conci lia tion (entre prin cipes) et de supé rio rité (de certains prin cipes).
Avec Robert Alexy pour guide, deux opéra tions sont possibles. En
présence de principes consti tu tion nels d’égale valeur, point de
logique hiérar chique mais une logique de conci lia tion, une opéra tion
de balan ce ment des inté rêts en présence (balan cing test,
bilan cia mento dei valori). Le contrôle de propor tion na lité devient
alors le vecteur hermé neu tique d’une moder nité juri dique – qui sous
couvert de conci lia tion – trans forme le juge en figure hercu léenne (cf.
Dworkin). Il lui revient de déter miner quels prin cipes – et donc
quelles valeurs – gouvernent nos sociétés. En voguant du principe
aux prin cipes, nous déter mi nons (le consti tuant en ses propos
géné riques, le juge consti tu tionnel en ses choix hermé neu tiques) les
rela tions indi vi duelles subjec tives, les rela tions entre l’État et les
citoyens, le degré d’inter ven tion nisme d’un État- puissance qui est
(parfois) aussi un État- social-providence. La seconde confi gu ra tion
possible – centrée sur l’exis tence non pas de prin cipes mais de
règles – n’appelle guère de commen taires puisqu’elle repose sur une
logique de hiérar chie normative.

Il est des prin cipes incar na tion de l’ADN d’une nation, construi sant
son iden tité consti tu tion nelle (cf. pour la France le Conseil
consti tu tionnel, déci sion n  540 2006). Les auteurs du manuel
s’attachent à mettre en exergue « les grands prin cipes de l’iden tité
consti tu tion nelle italienne ». Le propos inté resse car certains
prin cipes italiens ne se retrouvent pas dans les manuels fran çais et
dans la séman tique juridique della Grande Nazione (auto- ironie).
Certes, le prin cipe démo cra tique, le prin cipe d’égalité, le prin cipe
plura liste parlent aux légistes et citoyens fran çais. Mais est- ce le cas
du « prin cipe person na liste », du « prin cipe travailliste (lavorista) »,
du « prin cipe auto no miste » ?

10

o

Par « prin cipe person na liste », il faut entendre certes « le respect de
la personne humaine et de ses droits invio lables » (cf. l’article 2 C. :
« La Répu blique recon naît et garantit les droits invio lables de
l’homme »). Il y a plus : avec le prin cipe person na liste, les consti tuants
de 1947 entendent dépasser « la concep tion des droits de l’homme
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entendue en un sens stric te ment indi vi dua liste » de l’État libéral
clas sique (fin XVIII , XIX , début XX  siècles). Le citoyen n’est pas
seule ment cet atome abstrait et isolé titu laire de droits indi vi duels ; il
est enserré au sein d’une société composée de corps, d’entités qui
l’entourent, le protègent (et parfois l’oppressent…). C’est ici que prend
tout son sens la seconde partie de l’article 2 C. : les droits invio lables
sont reconnus et garantis (1  partie) à l’homme

e e e

re

« comme indi vidu et comme membre de forma tions sociales où
s’exerce sa person na lité, et exigent l’accom plis se ment des devoirs de
soli da rité poli tique, écono mique et sociale auxquels il ne peut être
dérogé » (2  partie).e

L’indi vidu devient personne, est appré hendé « dans sa réalité
maté rielle concrète », à savoir au sein de la famille, des asso cia tions,
des entités confes sion nelles, des syndi cats, des écoles, des partis
poli tiques… Il est une volonté inté gra trice du consti tuant via le
prin cipe person na liste, consti tuant prenant (notam ment) la figure
idéo lo gique (corpus de valeurs) de la Démocratie- chrétienne, du Parti
commu niste, du Parti socia liste. Indé pen dam ment des diver gences
(et hosti lités, même si l’Italie a inventé le catho- communisme), le sujet
est appré hendé de manière holiste, comme membre des « forma tions
sociales où s’exerce sa person na lité ». C’est en cela que l’individu- 
sujet devient authen ti que ment citoyen ; en un sens, l’individu- atome
libéral abstrait n’existe pas. Le person na lisme se veut une réac tion au
maté ria lisme et à l’indi vi dua lisme d’une société capi ta lisme détrui sant
les soli da rités orga niques. La pensée reli gieuse (catho lique) de
Mounier puis de Mari tain rejoint en partie (avec des
objec tifs différents, rectius anta go nistes) la pensée reli gieuse des
socia listes et communistes.

12

Quant au « prin cipe travailliste », il prend sa source dans
l’article 1  C. La Consti tu tion italienne s’ouvre par cette phrase qui
peut étonner le lecteur étranger : « L’Italie est une Répu blique
démo cra tique, fondée sur le travail ». Cet article – qui pose le travail
« comme élément central de légi ti ma tion de la Répu blique » – doit
être relié à l’article 3-2 C. :

13
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« Il appar tient à la Répu blique d’éliminer les obstacles d’ordre
écono mique et social qui, en limi tant de fait la liberté et l’égalité des
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citoyens, entravent le plein déve lop pe ment de la personne humaine
et la parti ci pa tion effec tive de tous les travailleurs à l’orga ni sa tion
poli tique, écono mique et sociale du Pays ».

C’est (notam ment) par le « travail » que la « personne humaine »
connaît un « plein déve lop pe ment » et contribue au bien- être
collectif. Pour la (petite) histoire, rappe lons que Togliatti, Secré taire
général du PCI, voulait un article 1  C. affir mant que l’Italie est une
Répu blique démo cra tique fondée sur les travailleurs. Veto des
démocrates- chrétiens : cette formule – anti chambre norma tive du
Grand Soir prolé ta rien – possé dait des accents par trop marxistes.
Puisque l’article 3-2 C. a été mentionné pour les besoins de la cause, il
est impos sible de ne pas y revenir. On avoue ignorer si la Consti tu tion
italienne est « la più bella del mondo » (ainsi qu’il est souvent affirmé
en la Botte avec un mélange d’auto- ironie et de fierté) mais (però) il
nous semble que cet article 3-2 C. possède une vertu excep tion nelle :
celle de changer la société… si le juge s’en empare. Relisons- le et
souli gnons : « Il appar tient à la Répu blique d’éliminer les obstacles
d’ordre écono mique et social qui, en limi tant de fait la liberté et
l’égalité des citoyens… ». En limi tant de fait : le consti tuant de 1947
impose une obli ga tion posi tive à la Répu blique, celle d’abattre ces
obstacles – concrets, réels, sociaux, écono miques, finan ciers… –
jurant avec la liberté et l’égalité des citoyens. Imaginez un juge
consti tu tionnel prenant cet article 3-2 C. au sérieux ! Il lui revien drait
alors de détruire les barrières écono miques et sociales nuisant à
l’égalité substan tielle. Cet article 3-2 C. possède des vertus
révo lu tion naires puisqu’il contraint (en théorie) le juge à modeler une
Répu blique sociale gouvernée par le prin cipe de justice maté rielle.
Certaines déci sions de la Cour ont parfois, jadis, obligé le Parle ment
et le Gouver ne ment à donner concré ti sa tion à la philo so phie
consti tu tion nelle de l’article 3-2 C. Reste que les « sentenze onerose »
– les déci sions qui coûtent, ont un impact déter mi nant sur les
finances publiques – n’ont guère modifié la struc ture de la Répu blique
sociale. Le juge a beau mettre en avant un « nucleo essenziale » (noyau
essen tiel) de droits fonda men taux qui ne saurait être atteint en sa
substance, l’équi libre des finances publiques (cf. la golden rule de
l’équi libre budgé taire de l’article 81 C.) impose sa logique. De
révo lu tion sociale centrée sur l’égalité maté rielle et la justice
substan tielle, on ne saurait guère parler.

14
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Autre prin cipe méri tant intérêt en ce qu’il est inconnu de la juri di cité
fran çaise : le prin cipe auto no miste. La Répu blique italienne possède
« une nature compo site ». Il suffit de lire cette phrase pour
comprendre la spéci fi cité de l’orga ni sa tion territoriale : « La
Répu blique se compose des Communes, des Provinces, des Villes
Métro po li taines, des Régions et de l’État » (article 114 C.). L’État est
une entité comme les autres, il est (seulement) une des entités de la
Répu blique ; cette dernière ne se résume pas en l’État et à l’État, ne
peut être absorbée par l’État au point de trans former les autres
entités en vulgaires entités infra- étatiques. Le prin cipe auto no miste
renvoie natu rel le ment au régio na lisme, à l’État régional institué
depuis la révi sion consti tu tion nelle de 2001. Mais la consé cra tion des
entités non- étatiques n’est pas seule ment le fruit d’une logique
insti tu tion nelle ; elle repose sur une philo so phie poli tique
consti tu tion nelle. Les entités non étatiques ne sont pas que des
cadres insti tu tion nels terri to riaux ; elles expriment des « réalités
sociales et collec tives anté rieures au pouvoir constitué ». Il n’est alors
guère éton nant que les Régions possèdent une
compé tence législative, rectius la compé tence légis la tive de droit
commun. Les attri bu tions de l’État sont limi ta ti ve ment énumé rées
(« L’État a le pouvoir exclusif de légi férer dans les matières suivantes :
a), b), c), … ») tandis que « Dans toutes les matières qui ne sont pas
expres sé ment réser vées à la légis la tion de l’État, le pouvoir légis latif
échoit aux régions » (article 117 C.). Une fois posées les normes
empor tant répar ti tion des compé tences, reste à les appli quer :
malheu reu se ment, on constate que depuis 2001, les rela tions
État/régions sont syno nymes de conflits norma tifs récur rents. Les
régions accusent l’État d’empiéter sur leur sphère d’attri bu tions,
l’État accuse les régions d’empiéter sur sa sphère d’attri bu tions. L’État
régional italien est un État sous tutelle juri dic tion nelle (opinion
person nelle). Quant à la Cour consti tu tion nelle – arbitre des conflits
normatifs- territoriaux – elle semble déve lopper une poli tique
juris pru den tielle plutôt pro- étatique. Est davan tage mise en avant
l’unité de la Répu blique. Pour terminer sur la ques tion de la forme de
l’État, consta tons que la France et l’Italie possèdent une séman tique
consti tu tion nelle (quasi) simi laire : « La Répu blique, une et indi vi sible,
recon naît et favo rise les auto no mies locales […] » (article 5 C., Italie)
… « La France est une Répu blique indi vi sible […]. Son orga ni sa tion est
décen tra lisée » (article 1  C., France). Avec des formules certes
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diffé rentes mais assez voisines en leur géné ri cité, nous avons deux
types d’État fort diffé rents. La France demeure un État unitaire
décen tra lisé aux accents toujours jacobins.

Reve nons à l’Italie. Ont été évoqués jusqu’à présent la notion de
prin cipe et diffé rents prin cipes ; arrêtons- nous sur une caté gorie de
prin cipes, les « prin cipi supremi dell’ordi na mento costi tu zio nale ». Ils
incarnent « l’iden tité consti tu tion nelle répu bli caine ». Ils peuvent se
définir tout d’abord néga ti ve ment : il s’agit des prin cipes qu’il est
« impos sible de changer dans la Consti tu tion ». Ils sont hors
d’atteinte du pouvoir consti tuant, y compris popu laire (neutra li sa tion
du réfé rendum de l’article 138 C.) ; ils ne cèdent pas devant la
primauté du droit de l’UE. La Cour consti tu tion nelle – dans la célèbre
déci sion n  1146 de 1988 – constate l’exis tence de « prin cipes
suprêmes qui ne peuvent être détruits ou modi fiés en leur contenu
essen tiel, y compris via des lois de révi sion consti tu tion nelle ou
d’autres lois consti tu tion nelles » (cf. l’article 139 C. pour la révi sion de
la Norme fonda men tale). On ne sait si la supra- constitutionnalité
existe (cf. jadis le débat entre Vedel et Favoreu in la revue Pouvoirs) ;
reste que cela y ressemble forte ment, à tout le moins en son
asser tion théo rique. De liste exhaus tive des « prin cipi supremi » il n’y
a point, le juge consti tu tionnel se réser vant toute lati tude d’action
hermé neu tique. Ces prin cipes renvoient aux valeurs suprêmes de la
démo cratie et de l’État de droit : prin cipes d’égalité, de protec tion des
droits invio lables de l’homme, de l’unité et de l’indi vi si bi lité de la
Répu blique, de la protec tion juri dic tion nelle, de laïcité… Quant à ce
dernier, il possède une spéci fi cité puisqu’il n’est pas visé
expressis verbis dans le texte consti tu tionnel ; il est une créa tion
préto rienne de matrice juris pru den tielle (CC, n  203 de 1989). Cela
pose la ques tion du pouvoir consti tuant dérivé de la Consulta (et de
tout juge consti tu tionnel, cf. Conseil consti tu tionnel, 16 juillet 1971,
Liberté d’association) : il existe, à côté des prin cipes consti tu tion nels
textuels des prin cipes consti tu tion nels juris pru den tiels. Les juges ont
beau jeu de dire qu’ils les déduisent, qu’ils les découvrent sur le
fonde ment d’une logique systé mique, nous savons que
l’inter pré ta tion emporte créa tion, que les textes (a fortiori
consti tu tion nels) ne s’appliquent pas : ils sont inter prétés par un juge
dont les limites hermé neu tiques n’ont d’autre visage que sa sage et
lucide auto- limitation. Ces prin cipes suprêmes possèdent une double
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fina lité : interne, externe. D’un côté, ils incarnent le noyau dur de
l’État de droit consti tu tionnel démo cra tique plura lisme
juri dic tionnel ; grâce à eux, un État est réputé ne pas chuter dans les
affres de la démo cratie illi bé rale ou du tota li ta risme. De l’autre, ils
possèdent une dimen sion externe (même si le mot est mal choisi tant
le droit commu nau taire est imbriqué avec le droit national) : protéger
ce même noyau dur dans l’hypo thèse où le droit de l’UE porte rait
atteinte aux prin cipes struc tu rants de l’ordon nan ce ment
consti tu tionnel. Ils repré sentent ainsi l’ultime mur proté geant la
souve rai neté étatique. Il est révé la teur que nombre de cours
consti tu tion nelles (notam ment le Tribunal de Karls ruhe) posent des
réserves de souve rai neté, des barrières norma tives. Si certains
prin cipes sont (plus ou moins) communs aux pays euro péens
(membres de l’UE et du Conseil de l’Europe), il appert que la même
séman tique ne signifie pas toujours – loin s’en faut – la même
substance. Il suffit d’en revenir au prin cipe de laïcité tel que juri di cisé
en France et en Italie ; rien de commun entre la lecture fran çaise (cf.
par exemple l’inter dic tion des signes reli gieux dans les écoles
publiques) et la lecture italienne (cf. par exemple la présence du
crucifix dans les écoles publiques).

Droits, libertés, devoirs
Le Chapitre III décline les droits et libertés fonda men taux. Signe des
temps – et de l’avène ment de l’État de droit substan tiel – ces droits et
libertés fonda men taux sont évoqués avant même de traiter de
l’orga ni sa tion des pouvoirs consti tu tion nels et de la répar ti tion des
compé tences entre Légis latif et Exécutif. Il est fini le temps où les
manuels de droit public parlaient de la forme de l’État et de la forme
de gouver ne ment, sans même avoir un mot (ou alors un petit mot
géné rique) pour les droits et libertés. Désor mais, il est acquis que ces
derniers sont premiers en ce sens qu’ils sont la fina lité de toute
orga ni sa tion poli tique et consti tu tion nelle préten dant répondre aux
canons de la démo cratie libé rale. La forme de l’État et la forme de
gouver ne ment – pour être impor tantes – ne sont que des moyens,
des instru ments au service du bien commun, de la protec tion des
droits des personnes (physiques et morales).
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Les droits et libertés mentionnés dans le manuel sont ceux que nous
connais sons (liberté indi vi duelle, liberté collec tive, liberté civile,
liberté poli tique, liberté écono mique, liberté sociale…). Notons que
les auteurs s’arrêtent un temps – ce n’est pas chose si fréquente – sur
la notion de « devoirs consti tu tion nels ». Il est vrai que la Répu blique
ne se contente pas de recon naître et garantir les droits invio lables de
l’homme (article 2 C.) ; elle « exige l’accom plis se ment des devoirs de
soli da rité poli tique, écono mique et sociale auxquels il ne peut être
dérogé » (article 2 C. toujours). Il faut revenir au prin cipe solidariste
pour comprendre la volonté du consti tuant d’accou pler ainsi droits et
devoirs. Les droits ne se comprennent qu’à l’aune de devoirs centrés
sur une obli ga tion : « pour suivre l’objectif d’égalité au sens
substan tiel », ne pas se limiter à la simple (et facile) égalité formelle.

18

Le premier devoir consti tu tionnel est le devoir de travailler :19

« La Répu blique recon naît à tous les citoyens le droit au travail et
crée les condi tions qui rendent ce droit effectif. Tout citoyen a le
devoir d’exercer, selon ses possi bi lités et selon son choix, une
acti vité ou une fonc tion concou rant au progrès maté riel ou spiri tuel
de la société » (article 4 C.).

Par droit au travail, il ne faut natu rel le ment pas entendre obli ga tion
posi tive pour l’État de fournir à chacun un travail ; depuis la chute du
socia lisme réel (sic), à savoir de l’URSS, nous savons que cela est un
leurre. Une telle obli ga tion posi tive n’existe pas dans le cadre d’une
économie de marché centrée sur le prin cipe de concur rence. Reste
que cet article 4 C. se veut une décli naison du « prin cipio lavo rista »
posé dans l’article 1  de la Consti tu tion. Il est encore loisible de relier
cet article 4 C. (« Tout citoyen a le devoir d’exercer, selon ses
possi bi lités… ») avec l’article 38-1 C. :

20
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« Tout citoyen inapte au travail et dépourvu des moyens néces saires
pour vivre a droit à la subsis tance et à l’assis tance sociale. Les
travailleurs ont droit à ce que des moyens appro priés à leurs
exigences de vie soient prévus et assurés en cas d’acci dent, de
maladie, d’inva li dité et de vieillesse, de chômage invo lon taire. Les
inaptes et les handi capés ont droit à l’éduca tion et à la forma tion
profes sion nelle. Des orga nismes et des insti tu tions créés ou
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soutenus par l’État pour voient aux mesures prévues dans cet article.
L’assis tance privée est libre ».

Nous retrou vons cette philo so phie consti tu tion nelle soli da riste au
cœur du pacte consti tuant de 1947 tissé entre démocrates- chrétiens,
commu nistes et socia listes. Les néces si teux – ceux qui ne peuvent
pas, pour diffé rentes raisons, assumer ce devoir labo rieux (labor) et
profes sionnel – ont le droit d’être assistés par la collec ti vité. Toute
société n’est- elle pas traversée par cette éter nelle dialec tique entre
droits et devoirs ? S’il convient d’être prudent quant aux asso cia tions
d’idées, la notion de devoirs ne peut pas ne pas faire penser – nous
sommes en Italie – à Mazzini. Dans « Des devoirs de l’homme » (1860)
– ouvrage dédié aux « ouvriers italiens » – Mazzini souligne le danger
mena çant la moder nité poli tique et sociale : les inté rêts maté riels
regardés comme des fins et non comme des moyens ne peuvent
générer qu’une société d’égoïstes. Aussi convient- il de partir des
devoirs pour en arriver aux droits, afin que le bien de la patrie ne soit
pas submergé par l’indi vi dua lisme. Cet anti- matérialisme possède une
évidente matrice chré tienne dont une partie des consti tuants de 1947
(la DC) s’est faite le héraut.

21

La théma tique des devoirs s’entre voit encore dans le chapitre III du
manuel quand il est ques tion du « terri bile diritto » (la formule est de
S. Rodotà in Le terrible droit. Etudes sur la propriété privée et les
biens communs, 2013, Il Mulino). Ce terrible droit est le droit de
propriété. En 1947, démocrates- chrétiens, commu nistes et socia listes
concluent un magni fique compromis dila toire : l’article 41 C. En vertu
de cette disposition,

22

« L’initia tive écono mique privée est libre. Elle ne peut s’exercer en
oppo si tion avec l’utilité sociale ou de manière à porter atteinte à la
sécu rité, à la liberté, à la dignité humaine. La loi déter mine les
programmes et les contrôles néces saires afin que l’acti vité
écono mique publique et privée puisse être orientée et coor donnée à
des fins sociales ».

Libre, l’initia tive privée ne saurait s’ériger en ennemi de
l’utilité sociale ; quant au légis la teur, il reçoit pour mission de
conju guer harmonieusement acti vité écono mique publique et acti vité
écono mique privée pour que ne survienne pas un « tris tis simo
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risul tato » (Mazzini, « Des devoirs de l’homme ») quand il s’agit de
penser puis concré tiser les fins sociales. Chaque mot semble pesé
dans cet article 41 C. ; on imagine la teneur des débats, en 1947, entre
une DC parti sane de la libre concur rence et un PCI favo rable à
l’appro pria tion collec tive des moyens de produc tion. Très
concrè te ment, il s’agit à la fois de consa crer la dimen sion
consti tu tion nelle du droit de propriété tout en traçant des limites
puisqu’il ne saurait être absolu. Une telle logique parle au lecteur
fran çais de Duguit, souvent cité en doctrine italienne, quand il s’agit
de proclamer la dimen sion sociale- sociétale du droit de propriété.

L’article 41 C. se lit de concert avec l’article 43 C. : « Dans des buts
d’utilité géné rale, la loi peut réserver origi nai re ment ou trans férer,
par l’expro pria tion et sous réserve d’indem ni sa tion, à l’État, à des
établis se ments publics ou à des commu nautés de travailleurs ou
d’usagers, des entre prises ou des caté go ries d’entre prises
déter mi nées qui concernent des services publics essen tiels ou des
sources d’énergie ou des situa tions de mono pole et qui ont un
carac tère d’intérêt général supé rieur ». Nous retrou vons là la
philo so phie poli tique d’après- guerre, en Italie comme en France. Le
contexte poli tique, juri dique et social a bien changé : aujourd’hui, les
natio na li sa tions ne sont guère prisées et l’idéo logie (corpus de
valeurs) domi nante est le néoli bé ra lisme haye kien/fried man nien. Ce
dernier pose en vérité scien ti fique que l’État doit être géré comme
une entre prise (New Public management), que les services publics
doivent être réduits autant faire se peut, que la démo cratie
repré sen ta tive est un marché poli tique, que le droit et le poli tique
sont matières ancil laires par rapport à l’Économie. Cette dernière est
érigée en nouvelle reine disci pli naire (surtout si elle repose sur des
équa tions, cf. les sciences exactes). L’État pour voyeur du social et
promo teur de l’égalité substan tielle recule ; il devient un simple
gestion naire d’une société régulée avant tout par le droit de
la concurrence.

24

Au regard de cette muta tion, les droits sociaux, le droit à la santé, ou
encore le droit à l’instruc tion semblent connaître un reflux. Nous
abor dons ici la théma tique des droits à… Il ne s’agit pas de revenir sur
les contro verses doctri nales rela tives à leur effec ti vité. Il s’agit plutôt
de souli gner la nova tion accom plie par la loi consti tu tion nelle n  1 de
2022 : en vertu de l’article 9-3 C. nouveau, il échoit à la Répu blique de
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« protéger l’envi ron ne ment, la biodi ver sité et les écosys tèmes,
égale ment dans l’intérêt des géné ra tions futures ». Cet article 9-3 C.
est à relier avec l’article 41-2 C. nouveau (l’acti vité écono mique ne
peut pas se déve lopper en contraste avec la santé et l’envi ron ne ment)
et l’article 41-3 C. nouveau (la loi peut réguler l’acti vité écono mique
au regard des fina lités envi ron ne men tales). Ces nova tions norma tives
ne sont pas de peu ; reste à voir comment le légis la teur mettra en
musique ces dispo si tions et, surtout, comment le juge consti tu tionnel
opèrera son « bilan cia mento dei valori ». Aura- t-il l’audace de
déve lopper, et ce pendant des années, une poli tique juris pru den tielle
faisant pencher la balance du côté des droits envi ron ne men taux, au
détri ment des acteurs écono miques, de la liberté du commerce et de
l’indus trie, de la liberté d’entre prendre, du droit de propriété ?
Possible ; on en doute à titre personnel.

« Sistema delle fonti »
et interprétation
Le Chapitre IV a trait au « sistema delle fonti » (système des sources) ;
si une telle formule est peu utilisée en droit fran çais, elle constitue un
pilier séman tique et analy tique essen tiel du droit italien. Il s’agit
certes de décrire dans un premier temps la hiérar chie norma tive au
sein de l’État : Consti tu tion, lois consti tu tion nelles et lois de révi sion
consti tu tion nelle (distinc tion entre révi sion/créa tion et
révi sion/modi fi ca tion du texte), lois, actes ayant force de loi,
règle ments de l’exécutif, sources extra ordinem, sources coutu mières.
Mais il y a plus que cette volonté descrip tive et clas si fi ca toire : il y a
volonté – quand il est ques tion de « sistema delle fonti » – de
comprendre l’entier ordon nan ce ment juri dique à l’aune de sa plura lité
et (donc) sa complexité normative.

26

Cette pluralité- complexité pose la ques tion des anta go nismes
norma tifs au sein du système juri dique et celle de leur réso lu tion :
« Une vision géné rale des sources norma tives opérant au sein de
notre ordre et des critères par le biais desquels une vaste plura lité de
sources entre elles hété ro gènes se traduit par un système unitaire,
est, en fait, un élément indis pen sable pour la fonc tion na lité de tout
ordon nan ce ment juri dique ». Ce chapitre présente un intérêt pour le
lecteur fran çais dans la mesure où il permet de décrire autre ment des
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notions juri diques connues et récep tion nées en tout État. Il est des
diffé rences séman tiques entre la doctrine italienne et la doctrine
fran çaise qu’il est loisible de relever : ainsi, la doctrine italienne parle
de « fonti- atto » (sources- acte) pour carac té riser les actes juri diques
écrits, et de « fonti- fatto » (sources- fait) pour carac té riser les actes
coutu miers issus de la volonté des acteurs (répé ti tion des actions,
dimen sion obli ga toire de la règle). Il est une autre formule
clas si fi ca toire dont les termes ne se trouvent guère en doctrine
fran çaise : il en va ainsi de la distinc tion entre « fonti di produzione »
(« sources de produc tion ») et « fonti de cognizione » (« sources de
connais sance »). Les « sources de produc tion » renvoient aux « actes
ou faits capables de créer une nouvelle forme de compor te ment ou
d’orga ni sa tion, indi vi dua li sant l’organe titu laire et la procé dure de
produc tion de l’acte normatif ». Quant aux « sources de
connais sance », elles consti tuent « les supports docu men taires par
lesquelles est rendue publique et connais sable l’intro duc tion d‘une
nouvelle norme sur le fonde ment des sources de produc tion ». Au
sein de ces dernières, les « fonti sulla normazione » (ou « fonti della
produ zione ») sont à diffé ren cier de la caté gorie « fonti di
produ zione » déter mi nant les matières dans lesquelles les organes
compé tents peuvent inter venir, la procé dure d’édic tion des normes,
l’effi ca cité des « sources de produc tion ». Une autre distinc tion
taxi no mique est courante en Italie : celle entre « fonti primarie »
et « fonti secondarie ». Par « fonti primarie », il faut entendre les
sources tirant direc te ment leur vali dité de la Consti tu tion, Source
initiale et supé rieure : lois, décrets- lois, décrets- législatifs. Quant
aux « fonti secondarie », elles sont issues des sources primaires et
tirent de ces dernières leur vali dité. Il est ainsi un « nombre fermé de
sources primaires » et « un nombre ouvert de sources secon daires ».
Parmi les « fonti primarie », sont à distin guer celles qui sont étatiques
et celles non étatiques ; à côté des sources premières étatiques bien
connues (lois, décrets- lois…), on trouve en effet des « fonti primarie
non statali » (non étatiques) : il faut entendre par cela les lois
régio nales et celles des Provinces auto nomes de Trento et Bolzano,
ou encore les normes du droit de l’UE (qui cèdent, pour mémoire,
devant les « prin cipes suprêmes »).

Puisque les actes ayant force de loi ont été mentionnés en amont,
arrêtons- nous sur les décrets- législatifs (article 76 C.) et les décrets- 
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lois (article 77 C.) pour évoquer une distinc tion consti tu tion nelle
inconnue en droit fran çais. Par décrets- législatifs (article 76 C.), il faut
entendre délé ga tion de la puis sance légis la tive, par le Parle ment, au
profit du Gouver ne ment selon des « prin cipes et critères direc teurs
et seule ment pour un temps limité et pour des objets déter minés ».
Mutatis mutandis, le procédé fait songer aux ordon nances de
l’article 38 C. de la Consti tu tion de 1958. Plus inté res sants – mais
aussi plus problé ma tiques au regard de la pratique
gouver ne men tale/parle men taire depuis des décen nies – sont les
décrets- lois (article 77 C.) :

« Le Gouver ne ment ne peut, sans délé ga tion des Chambres, prendre
des décrets ayant valeur de loi ordi naire. Lorsque, dans des cas
extra or di naires de néces sité et d’urgence, le Gouver ne ment adopte,
sous sa respon sa bi lité, des mesures provi soires ayant force de loi, il
doit, le jour même, les présenter pour leur conver sion en loi aux
Chambres lesquelles, même si elles sont dissoutes, sont
expres sé ment convo quées et se réunissent dans un délai de cinq
jours suivant la convo ca tion. Les décrets perdent leur effi ca cité
depuis le début, s’ils ne sont pas convertis en loi dans les soixante
jours suivant leur publi ca tion. Toute fois, les Chambres peuvent
régler par une loi les rapports juri diques créés sur la base des
décrets non convertis ».

L’alinéa 2 de cet article 77 C. est au centre des débats poli tiques et
consti tu tion nels : car l’histoire de la Répu blique italienne est l’histoire
de la viola tion quoti dienne (opinion person nelle) de la Consti tu tion à
raison de l’utili sa tion quoti dienne – donc abusive – des décrets- lois.
Les gouver ne ments adoptent, pour mettre en œuvre leur programme
poli tique, des mesures provi soires ayant force de loi sans qu’existent
les « cas extra or di naires de néces sité et d’urgence » requis par
l’article 77-2 C. Puis, le Parle ment convertit les décrets en lois afin
d’éviter qu’ils ne perdent, ab initio, leur effi ca cité ; soli da rité poli tique
et sécu rité juri dique sont conti nuel le ment invo quées pour enté riner
une pratique qui n’a d’autre nom que celle du fait accompli.
L’utili sa tion incons ti tu tion nelle de l’article 77-2 C. est un moyen de
contourner la procé dure légis la tive ordi naire, avec le conten te ment
expli cite de la prin ci pale victime : le Parle ment. Que l’on songe aux
« lois de conver sion omnibus » dénon cées par certains chefs de l’État
à raison de la dimen sion haute ment hété ro gène des textes adoptés.
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Le salut ne peut venir en réalité que de la Cour consti tu tion nelle ; or,
ce salut ne vient pas, nonobs tant les déci sions de 1996 (n  360), de
2007 (n  171), de 2012 (n  22). Il ne suffit pas de déclarer
l’incons ti tu tion na lité de la pratique de la réité ra tion des décrets- lois
non convertis (CC, 1996), de censurer certaines dispo si tions d’un
décret- loi non converti pour absence de « cas extra or di naires de
néces sité et d’urgence » (CC, 2007), de déclarer irré gu liers des
amen de ments (intro duits au moment de l’étape de la conver sion en
loi) car tota le ment étran gers à l’objet et à la fina lité du texte originel
du décret- loi… Sans juge consti tu tionnel auda cieux, point de
modi fi ca tion de ces pratiques contra constitutionem.

o

o o

Produire des actes est une chose, les inter préter en est une autre ;
aussi les auteurs du manuel s’arrêtent- ils sur « la nature juri dique de
l’inter pré ta tion ». Cette dernière est définie
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« comme l’ensemble des acti vités de connais sance, mais aussi de
volonté, que celui qui entend déter miner ce qu’une norme pres crit,
l’inter prète, formule pour attri buer une signi fi ca tion norma tive à la
formu la tion linguis tique textuelle ».

On note immé dia te ment – pour évoquer un antique débat doctrinal –
que l’inter pré ta tion est ici envi sagée à la fois comme acte de volonté
et acte de connais sance. Quant à l’objet de l’inter pré ta tion, il porte
sur les « disposizioni », à savoir le texte étudié ; quant à l’acti vité
inter pré ta tive elle- même, elle porte sur les « normes », à savoir les
comman de ments, les inter dic tions et, d’une manière plus géné rale,
sur les « precetti » exprimés par les dispo si tions. Opérons une (petite)
digres sion et partons en direc tion de Gènes pour compléter le
propos. Une théorie inté res sante, assez peu récep tionnée en France
car sans doute trop radi cale pour la taxi nomie fran çaise, est celle de
Guas tini et de son école : les textes juri diques ne sont pas des normes
juri diques mais seule ment des sources du droit. Normes juri diques il
y a seule ment quand l’inter prète authen tique – le juge, en sa
maïeu tique conten tieuse – a parlé, a fait parler la source. En un sens,
un texte juri dique est muet tant que la voix hermé neu tique offi cielle
n’a pas parlé, à savoir tranché. Il est encore lois ible de penser au
réalisme américain, Holmes (The path of law, 1897, Harvard Law
Review) ou Pound (Law in books and law in action, 1910, Amer ican
Law review). Dans cette optique, l’interprétation- connaissance ne
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trouve plus de place dans le processus hermé neu tique ; seule vaut
l’interprétation- volonté, fille d’un très jurisprudentiel law is judge
made law. Le constat est connu : « l’acti vité inter pré ta tive finit par
posséder une nature intrin sè que ment créa trice ». L’inter pré ta tion
emporte créa tion, la théorie du juge- bouche de la loi relève de ces
sympa thiques fictions (malheu reu se ment) ensei gnées, tout comme la
(pathé tique) histo riette du syllo gisme judi ciaire. Quand est abordée
cette ques tion du syllo gisme, réputé instru ment salva teur pour
appli quer le droit au fait et en tirer, par magie, la solu tion de la cause,
vient à l’esprit la formule du logi cien de Ionesco dans Rhinocéros :
« Le chat est mortel, Socrate est mortel, donc Socrate est un chat. »

Reve nons à nos trois auteurs qui constatent que la dimen sion
créa tive de l’inter pré ta tion – le pouvoir du juge non auto mate – s’est
nota ble ment accrue ces dernières décen nies. Ils soulignent combien
« le plura lisme » de nos sociétés conduit à la multi pli ca tion des
options reli gieuses, morales, sexuelles, cultu relles… L’inter pré ta tion
des valeurs de l’État de droit (consti tu tionnel plura liste) ne peut pas
être iden tique à celle du temps de l’État de droit libéral formel
(dominé par le prin cipe de léga lité, connais sant une société plus
homo gène). Quand plura lisme et égalité (formelle et surtout
substan tielle) cheminent de concert, l’interprétation- création du juge
devient – cf. le prin cipe de propor tion na lité et l’opéra tion de
pondé ra tion des inté rêts en présence – l’alpha et l’oméga du
processus hermé neu tique. Sa tâche est d’ailleurs fort ardue puisqu’il
devient l’organe promé théen du droit, en lieu et place du légis la teur ;
ce dernier était l’entité incar na tion de l’État de droit libéral formel, le
juge (consti tu tionnel, CJUE, Cour EDH) est devenu l’entité incar na tion
de l’État de droit consti tu tionnel substan tiel plura liste juri dic tionnel.
Le droit de l’UE (tel qu’inter prété par la CJUE) et le droit de la
Conven tion EDH (tel qu’inter prété par la Cour EDH) n’ont fait que
renforcer cette tendance du juge puis sance suprême interprétative.

32

Inter prète suprême des valeurs de la Consti tu tion, la Cour
consti tu tion nelle italienne contrôle la régu la rité des lois à la Norme
fonda men tale de 1947. Dans ce cadre, elle recourt au prin cipe de
l’inter pré ta tion conforme : les juges natio naux doivent (autant faire se
peut) opérer une inter pré ta tion conforme à la Consti tu tion quand
une ques tion de consti tu tion na lité est soulevée devant eux, tout
comme ils doivent (autant faire se peut) opérer une inter pré ta tion
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conforme au droit de l’UE (tel que lu par la CJUE) et au droit
conven tionnel (tel que lu par la Cour EDH). Quand il cogite sur la
régu la rité d’une loi, le juge consti tu tionnel national peut réaliser une
« inter pré ta tion lexicale- grammaticale » ou/et une « inter pré ta tion
logico- systémique ». La première métho do logie rencontre
rapi de ment des limites natu relles (sauf à l’utiliser comme le faisait par
exemple un textua liste comme Scalia au sein de la Cour suprême des
États- Unis pour s’opposer à la doctrine de The Living Constitution).
Quant à la seconde métho do logie, elle est porteuse d’une auto nomie
concep tuelle et pratique au profit du juge puisqu’elle est accou plée
aux prin cipes de propor tion na lité et de
raison na bi lité (ragionevolezza).

Ques tion : à partir de quel seuil, de quel moment une loi mérite- t-elle
d’être censurée à raison de la mécon nais sance des prin cipes de
propor tion na lité et de raison na bi lité ? Seul l’oracle juris pru den tiel
peut le dire ; encore faut- il qu’il motive ses déci sions et c’est bien là –
 selon nous – la grande diffé rence entre le Conseil consti tu tionnel
fran çais et la Cour consti tu tion nelle italienne. La Consulta possède
un immense mérite – quand bien même il est toujours loisible de
criti quer telle ou telle déci sion : celui de motiver ses choix par le
truche ment d’un raison ne ment juridico- philosophique, juridico- 
sociologique, juridico- politique. Elle raisonne à partir des valeurs
socié tales en expli quant pour quoi – et pour quoi – telle valeur doit
préva loir dans tel conten tieux au détri ment de telle autre valeur. La
Cour consti tu tion nelle ne prétend pas, comme le Conseil
consti tu tionnel, appli quer méca ni que ment l’espèce à la norme, ne
prétend pas que le contrôle de consti tu tion na lité des lois est une
opéra tion neutre et a- politique. Comment d’ailleurs le contrôle de la
consti tu tion na lité des lois pourrait- il être seule ment juri dique et non
poli tique ? Il consiste à contrôler la régu la rité d’une norme par
essence poli tique – la loi, œuvre du légis la teur parti to cra tique – à la
Consti tu tion, Pacte poli tique suprême (déter mi nant les valeurs de la
polis) !
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Reste qu’il demeure au sein de l’ordon nan ce ment juri dique italien,
constatent les auteurs, des « mani fes ta tions de la concep tion logico- 
formelle de l’inter pré ta tion, à savoir cette concep tion qui tend à
consi dérer l’inter pré ta tion comme une mani fes ta tion de pure
connais sance et non de volonté ». Il est fait mention de
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la « funzione nomofilattica » que l’article 65 du décret royal n  12 de
1941 confère à la Cour de cassa tion. Il revient à celle- ci – par son
ultime lecture des textes – de garantir l’appli ca tion uniforme de la
loi : mieux encore, l’Unité du Droit. Si l’interprétation- Vérité n’existe
pas – sauf à adouber la théorie de l’interprétation- connaissance – il
faut néan moins qu’une vérité soit posée par un organe juri dic tionnel
(une cour suprême) afin que le prin cipe de sécu rité juri dique ne soit
pas malmené (ce qui n’empêche évidem ment pas que cette vérité
du moment soit, ulté rieu re ment, aban donnée par l’organe en charge
de la « funzione nomofilattica » ; cela s’appelle un revi re ment
de jurisprudence…).

o

Pour terminer sur la ques tion du « sistema delle fonti », on ne peut
pas ne pas opérer un lien – en suivant la pensée de Carré de
Malberg – entre puis sance de la norme et puis sance de l’organe. Or,
comment ne pas constater – comme le soulignent les auteurs – « un
affai blis se ment du Parle ment au regard de la forme de gouver ne ment
et de la loi parle men taire au regard du système des sources » ? En
amont, a été mentionnée l’utilisation abnorme de l’article 77-2 C.
(décrets- lois) ; il est encore loisible d’évoquer le recours abusif à « la
ques tion de confiance pour la loi de conver sion […] la publi ca tion
tardive des décrets- lois, la non- coïncidence entre les textes
approuvés et ceux soumis à l’appro ba tion du chef de l’État, la non- 
approbation des décrets- lois en Conseil des ministres au mépris du
prin cipe de collé gia lité minis té rielle, les maxi- amendements au
moment de la conver sion… ». Autant d’éléments condui sant la
doctrine à évoquer – et regretter – « l’atro phie légis la tive » et
la « fuga della legge » comme instru ment normatif.
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Droit supra na tional, et prin ci pa ‐
le ment droit de l’UE
Les sources supra na tio nales sont étudiées dans le Chapitre V (Droit
inter na tional et droit de l’Union européenne). Sont mises en exergue
tout d’abord les rela tions entre normes natio nales et normes
inter na tio nales, puis entre droit national et droit de l’UE. C’est
natu rel le ment sur ce dernier point que le manuel s’arrête longue ment
tant le droit de l’UE – rectius la juris pru dence de la CJUE – a modifié
la concep tion même du droit (et des droits) au sein des États
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membres. Nous retrou vons là nombre de déve lop pe ments connus en
doctrine française.

Reste que prévaut le senti ment que la doctrine italienne
inter niste/publi ciste s’inté resse davan tage – quand elle publie un
manuel, à l’instar de nos trois auteurs – au droit de l’UE et aux
contra dic tions entre ordre interne et ordre UE. C’est la raison pour
laquelle le point 6 de ce Chapitre V – inti tulé « Les rapports entre
sources internes et sources UE et les critères de réso lu tion des
anti no mies » – est parti cu liè re ment inté res sant. Tout commence – la
chose est connue – par les juris pru dences de la CJCE (puis de la
CJUE) posant en postulat, nonobs tant le silence des textes, la
supé rio rité incon di tionnée du droit commu nau taire/UE sur le droit
national (y compris de nature consti tu tion nelle). En d’autres termes,
la consti tu tion maté rielle UE prime sur les consti tu tions natio nales
formelles et maté rielles ; un État ne saurait exciper de son droit
consti tu tionnel pour s’affran chir de ses obli ga tions commu nau taires.
Aussi la ques tion centrale est- elle celle des rela tions entre juges
consti tu tion nels UE et juges consti tu tion nels natio naux ; le manuel
envi sage l’hypo thèse d’un « contraste entre CJUE et Cour
consti tu tion nelle ». Les auteurs analysent – péda go gi que ment – les
évolu tions juri diques en plusieurs phases : le critère chro no lo gique a
d’abord prévalu (I), puis a été posé de manière incon testée le prin cipe
de la primauté du droit de l’UE (II), s’en est suivie la logique phase de
la non- application de la norme interne contraire au droit de l’UE (III),
avec cepen dant la réserve des « controlimiti » (IV). Enfin, une place
spéci fique est dévolue au « caso Taricco » (V).

38

Reve nons tout d’abord sur la notion de « controlimiti », rapi de ment
évoquée en amont : le droit de l’UE prime sur les normes internes, y
compris consti tu tion nelles, à condi tion de ne pas porter atteinte aux
« prin cipes suprêmes » et aux « droits invio lables » posés par ces
derniers. Ceux- ci consti tuent autant de barrières à la péné tra tion du
droit de l’UE au sein de l’ordon nan ce ment juri dique italien. Cela nous
amène à envi sager plus concrè te ment l’hypo thèse d’une guerre
des juges donc d’une guerre des normes : le juge consti tu tionnel
national affirme la supé rio rité du droit consti tu tionnel italien tandis
que le juge consti tu tionnel UE affirme la supé rio rité du droit
consti tu tionnel commu nau taire. Certes, la Cour consti tu tion nelle
pose en 1984 (n  170) un quasi- postulat : il est haute ment impro bable
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que le droit commu nau taire viole les prin cipes suprêmes et les droits
invio lables de l’homme. L’UE n’est- elle une commu nauté de droit tout
comme l’Italie est un État de droit ? Les juges tentent d’éviter les
conflits norma tifs via la (facile ?) théorie de l’équi va lence
des protections.

Des anta go nismes peuvent toute fois survenir, à l’instar du « cas
Taricco ». Pour la CJUE (déci sion du 8 septembre 2015), certaines
dispo si tions pénales italiennes sont en contra dic tion avec le droit de
l’UE ; la Cour d’appel de Milan et la Cour de cassa tion estiment, elles,
que les prin cipes posés dans la déci sion Taricco jurent avec certains
prin cipes suprêmes de l’ordon nan ce ment consti tu tionnel
(notam ment avec le prin cipe de non- rétroactivité de la loi pénale).
Dans son ordon nance n  24 de 2017, la Cour consti tu tion nelle opère
un renvoi préju di ciel à la CJUE qui confirme dans sa déci sion du
5 décembre 2017 (Grande section, C-42/17) la juris pru dence Taricco.
Il revient enfin à la Cour consti tu tion nelle de clore ce débat avec la
déci sion n  115 de 2008 : la pres crip tion des délits ayant le carac tère
d’une « norme pénale substan tielle » en ce qu’elle a une inci dence
directe sur la sanc tion, la juris pru dence Taricco ne peut trouver à
s’appli quer dans la mesure où elle jure avec le contenu de l’article 25-
2 C. Ce dernier mérite la qualité de « prin cipe suprême de
l’ordon nan ce ment consti tu tionnel » et fait office de « contre li mite ».
Nous sommes ainsi en présence d’un élément de « l’iden tité
consti tu tion nelle des États membres » dont « l’article 6 du TUE
impose le respect au droit de l’Union ». Cet épisode montre que la
théorie du dialogue des juges est syno nyme de profonde vacuité
(opinion personnelle).
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Le régime parle men taire italien
Le Chapitre VI est dédié aux organes consti tu tion nels incar na tion de
la Répu blique parle men taire : le Parle ment, le chef de l’État, le
Gouver ne ment. L’Italie est un régime parle men taire répon dant aux
canons défi ni tion nels clas siques : respon sa bi lité du Gouver ne ment
devant le Parle ment, disso lu tion possible de ce dernier par le chef de
l’État. Le manuel met en exergue les spéci fi cités inhé rentes au
parle men ta risme italien. Tout d’abord, les auteurs s’inté ressent à la
« loi élec to rale », expres sion peu usitée en droit fran çais alors même
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que le sujet est pour tant fonda mental. Les déve lop pe ments de la
doctrine italienne sur la loi élec to rale – rectius les lois élec to rales
tant l’Italie est grande consom ma trice en la matière – sont abon dants
puisqu’elle(s) struc ture(nt) le champ partisan (donc la vie
parle men taire). Il est regret table qu’en France les manuels de droit
public ou de droit consti tu tionnel n’octroient guère de place à un tel
thème, au- delà du minimum consenti : le scrutin majo ri taire à deux
tours est présenté comme une évidence, le scrutin propor tionnel est
évoqué comme une (dange reuse) figure du passé, une éven tuelle
réforme est envi sagée (avec intro duc tion d’une petite dose de
propor tion nelle). Tel n’est pas le cas en Italie et la lecture de manuel –
 qui s’attarde et sur les lois élec to rales et la juris pru dence préto rienne
de la Cour consti tu tion nelle – ne peut être que salu taire pour le
lecteur français.

La Consti tu tion de 1947 est muette quant à la loi élec to rale, le
consti tuant ayant préféré conférer au légis la teur une entière liberté
d’action (cf. l’ordre du jour de l’onorevole Giolitti, non contrai gnant,
appe lant le futur légis la teur à adopter une loi élec to rale
propor tion nelle pour la Chambre des députés). Si le légis la teur
s’avère libre en sa mani fes ta tion norma tive, une thèse – celle de Carlo
Lavagna – n’a pas manqué d’être souvent mentionnée : selon lui,
l’obli ga tion de recourir au scrutin propor tionnel se déduit d’une
« inter pré ta tion logico- systémique de la Charte consti tu tion nelle ». Il
se fonde sur la lecture du prin cipe plura liste et du prin cipe d’égalité
de vote (article 48 C.) : l’égalité doit s’entendre comme « égalité
d’entrée » (inter dic tion du vote pluriel par exemple) et comme
« égalité de sortie » (quant à la répar ti tion des sièges). Pour qu’il y ait
« égalité de sortie », il convient que la loi élec to rale retenue soit
propor tion nelle, n’engen drant ainsi pas de distor sion entre voix et
sièges, ne confé rant pas arti fi ciel le ment une prime majo ri taire de
gouver na bi lité au parti ou à la coali tion arrivé(e) en tête. Une loi
élec to rale majo ri taire serait – à lire Lavagna – porteuse d’un
intrin sèque vice d’incons ti tu tion na lité. Inté res sante car auda cieuse,
sa thèse n’a jamais été récep tionnée à propre ment parler ; reste
qu’elle est, selon nous, révé la trice de la sacra li sa tion en Italie du
système élec toral propor tionnel et de la méfiance corré la tive envers
le scrutin majoritaire.
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Il est vrai que deux lois servent de repous soir : la loi Acerbo (1923) au
temps de Musso lini et la « legge truffa » (1953) lorsque De Gasperi est
président du Conseil. Prévaut – dans l’humus culturel consti tu tionnel
italien – l’idée que le scrutin majo ri taire peut faire émerger une ou
des majo rités à ce point puis santes qu’elles consti tuent une menace
pour la liberté ; il devient alors possible de réviser le pacte social
fonda mental (la Consti tu tion) en l’absence de consensus partisan. De
1948 à 1993 – période dénommée jour na lis ti que ment
« I  Répu blique » – c’est en se fondant sur une logique
propor tion nelle que sont répartis les sièges au sein de l’insti tu tion
parle men taire. Aussi la réforme élec to rale de 1993 constitue- t-elle un
chan ge ment de para digme élec toral révo lu tion naire. En vertu du
Mattarellum (Sartori), ¾ des sièges sont répartis au scrutin
majo ri taire, ¼ l’étant au scrutin propor tionnel. En dépit de cette
majo ri ta ri sa tion du système élec toral, l’Italie n’a guère connu la
stabi lité poli tique, parle men taire et donc gouver ne men tale si
attendue ; preuve s’il en est qu’un système élec toral ne possède pas
de vertus déter mi nistes, ne génère pas auto ma ti que ment une
majo rité homo gène et cohé rente. Tout dépend du décou page des
circons crip tions élec to rales, des accords ou non accords parti sans, et
natu rel le ment du choix des électeurs.
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Les débats sur l’idoine loi élec to rale à adopter n’ont jamais cessé en
Italie, quand bien même il était fait appli ca tion du Mattarellum. La
propor tion nelle étant toujours regardée onto lo gi que ment juste – et
salu taire pour les petits partis poli tiques – une loi nouvelle est
adoptée en 2005 (n  270). Pour être propor tion nelle en son essence,
cette loi comporte néan moins une forte compo sante majo ri taire ; un
seuil de barrage est en outre institué, ainsi qu’une prime majo ri taire
pour le ou les partis arrivés en tête. De plus, est retenu un
« méca nisme des listes bloquées » ayant suscité nombre de critiques
en doctrine. Saisie, la Cour consti tu tion nelle se prononce dans la
déci sion n  1 de 2014 : tant la prime majo ri taire que le prin cipe des
« listes bloquées » sont déclarés incons ti tu tion nels. Consta tant une
« alté ra tion du circuit démo cra tique défini par la Consti tu tion, basé
sur le prin cipe fonda mental de l’égalité du vote (art. 48 Cost.) », le
juge censure : la loi produit « une compres sion illi mitée de la
repré sen ta tion de l’assem blée parle men taire incom pa tible avec les
prin cipes consti tu tion nels selon lesquels les assem blées
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parle men taires sont les sièges exclu sifs de “la repré sen ta tion
poli tique natio nale (art. 67 Cost.)” ». La Cour entend protéger
« l’entière archi tec ture de l’ordon nan ce ment consti tu tionnel » de
toute distor sion dispro por tionnée du prin cipe de repré sen ta tion et
du prin cipe d’égalité de vote.

À la suite de cette décla ra tion d’incons ti tu tion na lité, une loi nouvelle
– la loi n  52 de 2015 – est adoptée par le Parle ment ; elle est à son
tour censurée par la déci sion n  35 de 2017. Si le juge ne retient pas
contraire à la Consti tu tion la prime majo ri taire de 40 % au premier
tour, il censure les dispo si tions rela tives au ballo tage, celles rela tives
à l’attri bu tion de la prime majo ri taire au second tour, et enfin celles
permet tant au chef de liste de choisir de manière discré tion naire son
collège élec toral. Une autre loi élec to rale (n  165 de 2017) est votée,
insti tuant un mode de scrutin mixte : 37 % des sièges est pourvu, avec
la méthode majo ri taire, dans le cadre de collèges unino mi naux… 61 %
des sièges est pourvu avec la méthode propor tion nelle dans le cadre
de collèges pluri no mi naux… les ultimes 2 % concernent le vote des
Italiens de l’étranger. La légis la tion élec to rale a été modi fiée en 2020
(loi n  177) afin de prendre en compte la réduc tion du nombre de
parle men taires (loi consti tu tion nelle n  1 de 2020). Les vicis si tudes
élec to rales italiennes décrites par les auteurs du manuel ne sont pas
– on le constate – de peu. Prévaut le senti ment que l’Italie peine
à trouver sa loi élec to rale tant les inté rêts parti to cra tiques sont
incon ci liables et mouvants.
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Indé pen dam ment du mode de scrutin relatif à la dési gna tion des
repré sen tants du peuple, il est une spéci fi cité du parle men ta risme
italien qu’on ne saurait éluder : le bica mé risme est égali taire. Ce choix
des consti tuants est le fruit d’un
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« compromis entre ceux favo rables à un parle ment mono ca méral et
ceux favo rables à une seconde chambre forte ment diffé ren ciée par
rapport à la première, soit en ce qu’elle serait l’expres sion des
inté rêts terri to riaux, soit des inté rêts corpo ra tistes ».

Ce bica mé ra lisme pari taire vaut tant pour la produc tion légis la tive
que pour la mise en jeu de la respon sa bi lité du gouver ne ment ; quant
aux deux assem blées, elles peuvent faire l’objet d’une disso lu tion. Si le
bica mé ra lisme pari taire en matière d’édic tion de la loi peut être
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défendu (cf. la qualité de la loi réputée supé rieure, ce qui reste à
prouver…), cette défense devient plus ardue quand il est ques tion de
la mise en jeu de la respon sa bi lité du Gouver ne ment. Il ne s’agit pas
tant de souli gner que cette confi gu ra tion consti tu tion nelle
repré sente désor mais un unicum (car l’Italie peut tout à fait ne pas se
conformer aux canons posés dans les autres régimes parle men taires
euro péens) que de constater un truisme : le bica mé ra lisme égali taire
aggrave l’insta bi lité gouver ne men tale puisque le Gouver ne ment doit
poser la ques tion devant les deux Chambres et peut être censuré par
le Sénat ou/et la Chambre.

Les options évoquées en doctrine – et dans le champ poli tique –
depuis des décen nies sont connues : mono ca mé ra lisme,
bica mé ra lisme diffé rencié (avec un Sénat repré sen tant enfin et
réel le ment les régions ?). Puisque l’expres sion mono ca mé ra lisme a
été mentionnée, évoquons briè ve ment ce que la doctrine dénomme
« mono ca mé ra lisme de fait ». Par « mono ca mé ra lisme de fait », on
entend une utili sa tion stra té gique – par les partis poli tiques – des
dispo si tions régle men taires et consti tu tion nelles rela tives à la
tempo ra lité discur sive et à la ques tion de confiance. L’objectif : que
les débats sur un texte de loi se limitent – de fait – à ceux tenus au
sein de la première chambre saisie. La seconde assem blée n’a alors
guère le temps de gloser et post- gloser sur le texte étudié eu égard
au temps (très limité) qui lui est dévolu en raison des contraintes
tempo relles impo sées. Les déli bé ra tions au sein de la chambre saisie
en second lieu consistent, mutatis mutandis, à rati fier l’œuvre de celle
devant laquelle le texte a été initia le ment déposé. L’utili sa tion
stra té gique des dispo si tions consti tu tion nelles/régle men taires est
regardée par la doctrine majo ri taire comme une pratique contra
constitutionem voire extra constitutionem.
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Procé dons plus en avant sur la spéci fi cité du système consti tu tionnel
italien au regard de l’un de ses organes consti tu tion nels : le président
de la Répu blique. À lire la Consti tu tion, le président de la Répu blique
italienne possède des compé tences clas siques pour un chef d’État
dont tous les actes doivent être contre si gnés. Il incarne l’unité
natio nale (article 87-1 C.) et prend la figure de l’arbitre super partes
situé au- delà des contin gences parti sanes. Selon une séman tique
toute italienne, « son rôle se situe au- delà des anta go nismes entre
majo rité et oppo si tion, mais égale ment en dehors du circuit de
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confiance, et donc de l’indi rizzo politico qui relie majo rité
parle men taire et Gouver ne ment ». Par « indi rizzo politico », on
entend le déci sion nisme poli tique des organes consti tu tion nels en
charge de vouloir pour la nation. Le chef de l’État est réputé exté rieur
à toute expres sion parti to cra tique, préci sé ment parce qu’il est
cet organe super partes symbole de l’unité nationale.

Cepen dant, on ne peut que constater une chose à la lumière de la
pratique politico- constitutionnelle (selon nous) : le chef de l’État
italien semble être le plus puis sant des régimes parle men taires dits
clas siques (la V  Répu blique est certes en son fonde ment un régime
parle men taire mais…). Alors même que tous ses actes doivent être
contre si gnés, alors même qu’il est irres pon sable, il existe des « actes
substan tiel le ment prési den tiels » (la nomi na tion de séna teurs à vie et
de juges consti tu tion nels par exemple). Il y a plus : la pratique
poli tique – méri tant sans doute la quali fi ca tion de coutume – estime
qu’il est le titu laire effectif du droit de disso lu tion. Le chef de l’État
assume ainsi une fonc tion essen tielle de régu la tion du jeu
parle men taire par son pouvoir de dissoudre les chambres ou de ne
pas dissoudre (attri bu tion néga tive toute aussi impor tante). On
constate encore que nombre de projets de loi sont réécrits sur le
bureau du Quiri nale (cf. notam ment l’époque du Roi Giorgio,
Napo li tano) à la suite d’une admo nes ta tion du chef de l’État, que celui
peut (parfois) réaliser des esternazioni emplies de propos poli tiques
ou donner nais sance à des gouver ne ments dits prési den tiels (réputés
techniques mais cela ne veut rien dire). Il existe ainsi – nous semble- t-
il – un hiatus entre les attri bu tions formelles du président de la
Répu blique et l’utili sa tion substan tielle de ces dernières.
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e

La thèse de l’onto lo gique neutra lité prési den tielle – thèse
du IV  pouvoir situé en dehors (al di fuori) des luttes parti sanes –
permet de tout justi fier. Néan moins, sa récep tion peut parfois
susciter quelque perplexité : il suffit de songer à la déci sion de la
Cour consti tu tion nelle n  200 de 2006. Le juge estime que le droit de
grâce est substan tiel le ment prési den tiel et formel le ment
gouver ne mental ; l’argu ment central est que le recours à la grâce ne
vaut qu’à l’aune de consi dé ra tions huma ni taires et non poli tiques. Or,
seul le IVème pouvoir (neutre, al di fuori) est à même d’offi cier au
regard de cette équa tion. Malheu reu se ment, depuis la Prési dence
Napo li tano, le droit de grâce a été, à plusieurs reprises, utilisé à des
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fins poli tiques, en dehors de toute consi dé ra tion huma ni taire. Aussi
les auteurs du manuel appellent- ils à « une plus ration nelle pratique
inter pré ta tive » regar dant, comme jadis, la grâce comme un « acte
complexe » (mixte, duum vi rale) néces si tant le seing prési den tiel et le
contre seing minis té riel. N’est- ce pas cela, après tout, la divi sion et
l’équi libre des pouvoirs au sein de l’Exécutif ?

Pour en terminer avec le rôle du chef de l’État, nous pensons depuis
long temps (opinion person nelle) que l’Italie a inventé un système
poli tique qui est à ce point un unicum qu’il mérite d’être dénommé
semi- présidentialisme aléatoire. Cette hypo thèse taxi no mique ne
rencontre aucun écho au sein de la doctrine italienne (et n’est pas
partagée par les auteurs du manuel).
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Le régio na lisme italien
La Consti tu tion italienne de 1947 pose, en son article 5 C., le prin cipe
auto no miste :
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« La Répu blique, une et indi vi sible, recon naît et favo rise les
auto no mies locales ; réalise dans les services qui dépendent de l’État
la plus large décen tra li sa tion admi nis tra tive ; adapte les prin cipes et
les méthodes de sa légis la tion aux exigences de l’auto nomie et de la
décen tra li sa tion ».

Nous retrou vons le clas sique (et complexe) mouve ment dialec tique
entre la nécessaire unité/indivisibilité et l’indispensable autonomie ;
tout dépend du degré d’auto nomie que le centre est prêt à accorder
aux périphéries…
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Avec le prin cipe auto no miste, l’État est autre ment appré hendé : nous
sommes ici en présence de « l’État- communauté » entendu comme
« ordre juri dique plura liste, tant sur le plan social que sur le plan
terri to rial ». La forme de l’État n’est pas analysée en Italie à l’aune
d’une lecture verti cale voyant l’État accorder, concéder, octroyer
certaines compé tences à certaines entités infra- étatiques. Cette
dernière expres sion – très fran çaise en sa séman tique – est d’ailleurs
impropre au regard des canons italiens ; les collec ti vités terri to riales
n’ont pas voca tion à être quali fiées d’infra- étatiques, à savoir rece voir
une qualification- qualité dont l’origine serait étatique. En vertu du
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prin cipe auto no miste, « les personnes et les commu nautés sont
appe lées à parti ciper au cadre démo cra tique, en suivant l’objectif de
« trans for ma tion » commandé à la Répu blique (article 3-2 C.) ». Avec
le prin cipe auto no miste, c’est une autre théorie de l’État qui surgit :
l’État n’est pas seule ment l’entité titu laire de la suprema postestas,
répan dant sa puis sance norma tive et coer ci tive sur tous ses sujets et
sur son entier terri toire. Aussi,

« Le système des auto no mies terri to riales s’avère- t-il un élément
essen tiel […], contri buant à définir la dimen sion commu nau taire de
la Répu blique sous deux aspects : celui de la struc tu ra tion même des
entités terri to riales enten dues comme commu nautés politico- 
représentatives, porteuses de leurs propres inté rêts et
s’admi nis trant ; celui de la contri bu tion directe de ces entités à la
forma tion de la Répu blique comme entité compo site ».

On voit combien la théorie de l’État ainsi déve loppée a peu de choses
à voir avec celle systé ma tisée dans la litté ra ture fran çaise. Il est
d’ailleurs des expres sions qui ne font pas partie de notre humus
culturel et encore moins de notre verbe juri dique : État- communauté,
dimen sion commu nau taire de la Répu blique, République- 
entité composite… Nous avons ici un voca bu laire suscep tible de faire
frémir nombre d’acteurs poli tiques fran çais et une partie de la
doctrine tant il est regardé comme atten ta toire à l’unité et
l’indi vi si bi lité de la Répu blique pari sienne. La crainte de la
frag men ta tion du corps étatique – donc du corps social – fait
ressurgir l’hydre d’un giron disme (réputé étran ge ment destruc teur)
combattu par d’éter nels jacobins.
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Retour à l’Italie. L’article 114-1 C. est parti cu liè re ment révé la teur (cela
a déjà été dit en amont) de la rela tion État/collec ti vités : « La
Répu blique se compose des Communes, des Provinces, des Villes
Métro po li taines, des Régions et de l’État ». L’État n’est qu’un des
éléments de la Répu blique qui s’entend, d’abord, comme entité
compo site porteuse de plusieurs unités dont aucune ne peut
prétendre à la supé rio rité natu relle. Comme le soulignent les auteurs
du manuel, « la Consti tu tion pose une égale dignité institutionnelle »
entre les compo santes de la Répu blique, chacune parti ci pant au
« dessein répu bli cain […] sans qu’il soit possible d’oublier l’exis tence
des autres en ce qu’elles sont les anneaux incon tour nables d’une
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même chaine ». Auto no misme, plura lisme, soli da rité, subsi dia rité
sont réputés cheminer harmo nieu se ment de concert. La philo so phie
juri dique italienne en la matière repose sur une idée forte : il existe
« un noyau originaire d’auto nomie ».

Les « statuti » sont préci sé ment les normes- incarnation de cette
auto nomie origi nelle, donnant « l’impres sion que l’on se trouve
vrai ment en présence d’une petite “consti tu tion régio nale” ». Si la
formule est perti nente, elle possède des limites posées par la Cour
consti tu tion nelle, gardienne de l’unité terri to riale : un statut régional
n’est pas une consti tu tion, une assem blée régio nale n’est pas un
parle ment, un élu régional n’est pas un député. Il est des séman tiques
à ce point porteuses de sens consti tu tionnel qu’il est des limites à ne
pas fran chir, selon le juge consti tu tionnel ; le régio na lisme pétri
d’auto no misme ne signifie pas fédé ra lisme… Reste que les statuts
régio naux repré sentent une norme à ce point spéci fique au sein de
l’ordon nan ce ment consti tu tionnel que la doctrine n’a pas manqué de
s’inter roger sur leur nature : ne méritent- ils pas la qualité
de « fonti para- primarie » ou « para- législatives » puisqu’ils régulent
les champs maté riels ne rele vant pas du légis la teur étatique ? Une
telle posi tion peut être défendue en ayant à l’esprit notam ment
le « prin cipio di equiordinazione » tiré de l’article 114-1 C. : puisque
toutes les entités sont placées sur un pied d’égalité, l’unité du
système italien repose non pas sur une logique hiérar chique (pro
étatique) mais sur une logique de coor di na tion (entre entités).
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L’auto nomie régio nale italienne ne signifie pas attri bu tions iden tiques
pour l’ensemble des Régions. Il est une « asymé trie de la spécia lité »
répon dant à l’histoire, aux carac té ris tiques de tel ou tel terri toire ; il
suffit de songer aux cinq régions à statut spécial, les trois du Nord
(Trentin- Haut-Adige, Frioul- Vénétie-Julienne, Vallée d’Aoste) et les
deux du Sud (Sicile, Sardaigne). Les trois Régions du Nord possèdent
notam ment une « spéci fi cité ethnico- linguistique » ; les deux Régions
du Sud sont des iles que l’histoire n’a pas épar gnées d’un point de vue
écono mique et social. La révi sion consti tu tion nelle de 2001 a
confirmé le régime diffé rencié des régions à statut spécial tout en
nuan çant la césure – origi nel le ment profonde – qui permet tait de les
distin guer des régions à statut ordi naire. Plus récem ment, le
Gouver ne ment Meloni a activé, avec la loi Calderoli, l’article 116-3 C.
(le régio na lisme diffé rencié) pour permettre à certaines Régions, du
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Nord mais pas seule ment, d’aller plus loin dans la spécia lité et la
diffé rence. Plus de compé tences, plus d’auto nomie, plus de liberté
pouvant signi fier égale ment plus d’inéga lités terri to riales, certaines
Régions (notam ment du Sud) ont mani festé une hosti lité radi cale
envers une telle nova tion. Les Régions les plus pauvres craignent –
 avec raison nous semble- t-il – un recul de la soli da rité hori zon tale, à
leur détri ment. Certes, l’État possède une compé tence légis la tive
exclu sive pour déter miner les niveaux essen tiels des pres ta tions (les
fameux et contro versés LEP) rela tifs aux droits civils et poli tiques
devant être garantis sur l’entier terri toire. Par LEP, il faut entendre les
dépenses indis pen sables pour que les citoyens puissent jouir, quelle
que soit leur Région, des pres ta tions sociales fonda men tales. Tout
l’enjeu est alors de déter miner à quel niveau l’État inter vient pour que
les méca nismes de péréqua tion jouent leur parti tion de manière
idoine au regard de la logique de soli da rité. La loi Calderoli est
partiel le ment censurée par la Cour consti tu tion nelle dans sa
déci sion n  84 de 2024 (notam ment en ce qu'elle porte atteinte aux
droits de la région de Sardaigne, région à statut spécial).

o

Au quoti dien, l’histoire du régio na lisme italien est celle d’une rela tion
dialec tique, complé men taire et conflic tuelle entre État et régions. Les
régions possèdent le pouvoir légis latif de droit commun ; l’État
possède un pouvoir légis latif d’attri bu tion ; il existe des compé tences
concur rentes. Il revient au juge consti tu tionnel de déter miner si la loi
étatique empiète de manière indue sur la sphère de compé tence des
régions, ou si ces dernières empiètent de manière indue sur la sphère
de compé tence de l’État. La poli tique juris pru den tielle de la Cour
consti tu tion nelle nous semble, depuis nombre d’années, soucieuse
d’enca drer ce qu’elle regarde comme des débor de ments norma tifs
régio naux. Le juge s’appuie sur nombre de formules géné riques
légi ti mant l’inter ven tion nisme étatique : « déter mi na tion des niveaux
essen tiels des pres ta tions rela tives aux droits civils et poli tiques
devant être garantis sur tout le terri toire, protec tion de la
concur rence, protec tion de l’envi ron ne ment, protec tion des biens
cultu rels… ». Le régio na lisme consti tu tionnel est – en ses bornes –
avant tout un régio na lisme jurisprudentiel.
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La notion de « matière trans ver sale » permet à l’État de faire montre
d’inter ven tion nisme, ce qui emporte réduc tion corré la tive de
l’auto nomie régio nale. Grâce à cette trans ver sa lité, l’État régional
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tend à être plus étatique que régional… au point que les auteurs du
manuel voient dans la marge de manœuvre ainsi octroyée à l’État une
forme « d’auto qua li fi ca tion ». L’État décide (ou non) de son
inter ven tion nisme normatif en se fondant sur une lecture ductile des
dispo si tions consti tu tion nelles ; le recours à la notion de matières
trans ver sales permet alors à l’État de définir lui- même le cadre de
son agir, en procé dant à une exten sion notable de sa puis sance
légis la tive. La « tech nique de l’autoqualificazione » permet de voir
ressurgir la figure du « Stato- centrico » en raison des « tendances
centra li sa trices de la juris pru dence consti tu tion nelle ». Alors que les
Régions possèdent en prin cipe une compé tence rési duelle – cf. les
matières non expres sé ment réser vées à la compé tence de l’État –
 (article 117-4 C.) – il appert que la juris pru dence de la Cour ne leur est
guère favo rable. En une formule ironique, les auteurs du manuel
écrivent : s’il est une chose rési duelle, il s’agit de « l’invo ca bi lité même
de la compé tence rési duelle… »

L’admi nis tra tion publique
Ainsi qu’évoqué dans les premières lignes de cette recen sion, le
manuel entend jeter un regard élargi sur la chose publique ; aussi
un Chapitre VIII est- il dédié à l’admi nis tra tion publique. Au- delà de
quelques déve lop pe ments rele vant de la science admi nis tra tive, c’est
le prin cipe de léga lité qui est mis en exergue par les auteurs. Avec
l’expres sion parlante de « retom bées systé miques de la léga lité », il
est souligné que la loi est « la source de l’orga ni sa tion et de l’action de
l’admi nis tra tion, en toutes ses arti cu la tions insti tu tion nelles et en
toutes ses formes ». Il s’ensuit que l’admi nis tra tion peut agir
seule ment dans le cadre pres crit par la loi. Nous avons là des
prin cipes bien connus en tout régime politico- constitutionnel régi
par le prin cipe de légalité.
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Ce qui est inté res sant – à la lecture du manuel, et c’est cela même qui
fait la beauté et la supé rio rité du compa ra tisme (nous n’avons pas dit
des compa ra tistes) – est la taxi nomie séman tique autre qui ne peut
qu’inté resser le lecteur fran çais. En vertu du « prin cipio di lega lità in
senso formale », la loi – et seule ment la loi – octroie un certain
nombre d’attri bu tions à une auto rité admi nis tra tive ; en vertu
du « prin cipio di lega lità in senso sostenziale », l’exer cice des
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compé tences est encadré ; en vertu du « prin cipio di nominatività »,
les dispo si tions émanant de l’admi nis tra tion doivent avoir pour
fina lité la satis fac tion d’un intérêt public ; en vertu du « prin cipio
di tipicità », ces dispo si tions doivent posséder un contenu et
produire des effets norma ti ve ment prévus par la loi.

S’agis sant du contrôle du juge admi nis tratif sur les actes de
l’admi nis tra tion, il présente nombre de carac té ris tiques communes
avec le système juri dic tionnel fran çais (histoire oblige). Parmi les
quelques diffé rences notables entre système fran çais et système
italien, évoquons « le recours extra or di naire au Chef de l’État » qui,
en sa formu la tion même, ne peut qu’étonner le lecteur. En réalité, ce
n’est pas le chef de l’État qui tranche le conflit entre un citoyen et
l’admi nis tra tion mais le Conseil d’État ; revient seule ment au
président de la Répu blique d’enté riner la déci sion du Conseil d’État
par l’édic tion d’un décret. Le recours extra or di naire au chef de l’État
constitue un moyen alter natif de réso lu tion d’un litige, sans que soit
saisi un tribunal admi nis tratif régional (TAR). Le Conseil d’État
inter vient comme « organe consul tatif en matière juri dique et
admi nis tra tive » (article 100 C.) ; le ministre compétent
ratione materiae est contraint de suivre la posi tion exprimée par le
Conseil d’État (cf. la loi n  69 de 2009). Le recours extra or di naire au
chef de l’État n’est pas ouvert contre tous les actes admi nis tra tifs
mais seule ment contre ceux ayant un carac tère défi nitif ; il est exclu
en certaines matières (par ex. le domaine élec toral ou les marchés
publics) ; il est impos sible de recourir à cette voie s’il s’agit de
contester une condam na tion. Nous avons – avec ce recours
extra or di naire au chef de l’État – un modèle de justice retenue ; jadis,
ce recours était adressé au Roi – avant même la nais sance de l’État
italien – au sein du Royaume de Piémont et de Sardaigne. L’avis était
alors rendu par le Conseil du Roi puis par le Conseil d’État. La Cour
consti tu tion nelle s’est prononcée sur ce recours, notam ment dans sa
déci sion n  73 de 2014, traçant quelques linéa ments. Ce recours « a
perdu sa conno ta tion pure ment admi nis tra tive, constate le juge, et
possède désor mais la qualité de recours juri dic tionnel, avec des
carac té ris tiques struc tu relles et fonc tion nelles en partie assi mi lables
à celles qui sont typiques du procès admi nis tratif ». « (E)n
partie assimilable » : nous sommes ainsi en présence d’un recours de
nature mixte – à mi- chemin entre une acti vité admi nis tra tive et une
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acti vité juri dic tion nelle – mais avec préva lence de cette dernière afin
de garantir les droits des admi nis trés. Porteur d’une âme duale, le
recours extra or di naire au chef de l’État tend à pencher vers une
logique juri dic tion nelle, sans pour autant être entiè re ment
assi mi lable à celle- ci.

La justice ordi naire
et administrative
Se voulant loua ble ment exhaustif, ce manuel embrasse égale ment la
justice ordi naire et admi nis tra tive en son Chapitre IX. À des fins
péda go giques, est expli quée au lecteur l’orga ni sa tion juri dic tion nelle
du pays. Nous voudrions insister sur un point, plus préci sé ment sur
un organe consti tu tionnel tant il occupe une place centrale en Italie
et tant il est au centre de nombre de polé miques : le CSM (Conseil
supé rieur de la magis tra ture). La place dévolue au CSM italien – tant
au regard du droit, de la poli tique, de l’auto- organisation des
magis trats – est sans commune mesure avec celle dévolue au CSM
fran çais. Les auteurs du manuel ne manquent d’ailleurs pas de
souli gner que se pencher sur le CSM est une opéra tion « assez
déli cate » et « d’actua lité récur rente ».

65

Il convient de partir de l’article 104 C. en vertu duquel « La
magis tra ture constitue un ordre auto nome et indé pen dant de tout
autre pouvoir ». Le même article précise que
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« Le Conseil supé rieur de la magis tra ture est présidé par le Président
de la Répu blique. Le premier président et le procu reur général de la
Cour de cassa tion en font partie de droit. Les autres membres sont
élus, pour deux tiers, par tous les magis trats ordi naires parmi les
membres des diffé rentes caté go ries, et pour un tiers, par le
Parle ment réuni en séance conjointe parmi les profes seurs titu laires
des facultés de droit et les avocats comp tant quinze ans d’exer cice
de leur acti vité profes sion nelle ».

Quant au vice- président, il doit être choisi parmi les membres
dési gnés par le Parle ment (dits « membri laici »), à distin guer
des « membri togati » ( juges profes sion nels). Il s’agit là d’une césure
impor tante – « laici/togati » – sur laquelle il conviendra de revenir
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tant elle occupe une place centrale dans le débat juri dique/poli tique
italien. Le consti tuant de 1947 – en insti tuant ainsi « un organe à
compo si tion mixte » – pour suit un double objectif : donner aux
magis trats un corps au nom d’une auto nomie consti tu tion nel le ment
reconnue… éviter que ce corps ne devienne
(dange reu se ment) « autoreferenziale » et ne forge un
(criti quable) « autogoverno ». Comment ne pas observer que
l’article 104 C. qualifie la magis tra ture « d’ordre » et non pas de
« pouvoir » (ce qui n’est pas sans faire songer au Titre VIII – De
l’auto rité judiciaire – de la Consti tu tion de 1958) ?

L’auto nomie du corps des magis trats – des magis trats regroupés en
corps – a toujours, quel que soit le pays, été autant consa crée
qu’enca drée tant cet ordre/autorité inquiète en sa préten tion à
s’ériger en pouvoir. Si la place du CSM au sein des insti tu tions
italiennes fait l’objet de débats si intenses, et de tensions si abruptes,
c’est à raison de la « poli ti sa tion » dont l’entité serait l’incar na tion. Il
est vrai que le système des « courants » – le CSM étant traversé par
des frac tures idéo lo giques clai re ment iden ti fiées – a beau coup fait
pour ternir son image. Ce « phéno mène de poli ti sa tion » s’entre voit
dans la compo si tion même du CSM, partagé entre membres « togati »
et « non togati ». La pratique des nomi na tions « in quota » – en vertu
de laquelle les partis poli tiques se répar tissent les fonc tions
insti tu tion nelles – ne peut que miner la crédi bi lité de l’insti tu tion
judi ciaire, réputée incar na tion du tiers arbitre impar tial. Il
n’empêche : les invec tives récur rentes des acteurs poli tiques envers
les magis trats affaiblissent in fine la légi ti mité même de la justice
orga nique et donc elle de l’État de droit lui- même.
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La justice constitutionnelle
Le manuel s’achève par un Chapitre X dédié à la justice
consti tu tion nelle. Après quelques pages rela tives à la nais sance du
modèle améri cain puis du modèle autri chien, le propos se porte sur la
Cour consti tu tion nelle italienne. Quant à la dési gna tion des quinze
membres de la Cour, elle repose sur une trilogie orga nique : 1/3 est
désigné par le chef de l’État, 1/3 par le Parle ment réuni en session
commune, 1/3 par les magis tra tures suprêmes (ordi naire et
admi nis tra tive). Le pouvoir de nomi na tion du chef de l’État est
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regardé comme « un acte formel le ment et substan tiel le ment
prési den tiel », et ce nonobs tant l’obli ga tion de contre seing
minis té riel. Réputé organe neutre et super partes, le chef de l’État
jouit d’une lati tude d’action absolue quant aux personnes par lui
choi sies. Le Parle ment élit quant à lui ses cinq juges avec une majo rité
renforcée (2/3 lors des trois premières vota tions, 3/5 à partir de la
quatrième). Quant à la dési gna tion des juges par les cours suprêmes,
elle prend cette confi gu ra tion : deux (Cour de cassa tion), un (Conseil
d’État), un (Cour des comptes).

L’espoir du consti tuant de 1947 est que surviennent des accords entre
oppo si tion et majo rité, et que les choix effec tués ne soient pas
seule ment le fruit de la volonté de cette dernière. Jusque dans les
années 90, les forma tions poli tiques réus sissent globa le ment à
s’entendre : DC, PCI, PSI ainsi que « les partis laïcs mineurs (PRI,
PSDI, PLI) » dési gnent des juges consti tu tion nels en fonc tion de leur
puis sance élec to rale respec tive. Telle était la vertu (ou le vice) du
conso cia ti visme de la I  Répu blique. Avec la dispa ri tion des partis
histo riques (cf. Mani pulite), le chan ge ment de loi élec to rale, la
recom po si tion du champ parti to cra tique, la discesa in campo de
Berlus coni, il est devenu beau coup plus ardu d’atteindre les majo rités
requises. Au point que la Cour consti tu tion nelle ne comprend parfois
pas quinze membres en son sein, à raison de l’impos si bi lité
(heureu se ment provi soire) de trouver un accord entre forma tions
poli tiques au sein du Parlement.
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La descrip tion sché ma tique du système juri dic tionnel italien n’a pas
pour fina lité d’affirmer qu’il est onto lo gi que ment supé rieur au
système fran çais. Notons tout de même deux carac té ris tiques venant
immé dia te ment à l’esprit : le seul organe mono cé phale dési gnant cinq
juges est le chef de l’État, réputé se situer hors le champ (al di fuori)
parti to cra tique… les deux entités autres sont des organes collé giaux.
Si l’on ajoute à cela que « Les juges de la Cour consti tu tion nelle sont
choisis parmi les magis trats, même en retraite, des juri dic tions
supé rieures, ordi naires et admi nis tra tives, les profes seurs titu laires
des facultés de droit et les avocats comp tant vingt ans d’exer cice de
leur acti vité profes sion nelle » (article 135 C.), la diffé rence avec le
système fran çais appa rait béante. On sait que dans notre pays les
trois organes de nomi na tion sont mono cé phales, assument des
fonc tions parti sanes (nonobs tant le postulat de neutra lité inhé rent au
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magis tère de président d’assem blée parle men taire), et peuvent
dési gner toute personne (puisque la Consti tu tion est muette quant
aux compé tences juri diques requises). S’agis sant de la dési gna tion du
président de la Consulta, elle revient aux juges eux- mêmes ; nous
sommes loin du césa risme fran çais. La remarque vaut a fortiori une
fois précisée que les juges italiens élisent le plus ancien (dans la
fonc tion) d’entre eux/d’entre elles (M. Cartabia devient en 2019 la
première femme à accéder à la prési dence de la Consulta). Comme le
soulignent les auteurs du manuel, « La ratio d’une telle pratique est
de rendre le mandat prési den tiel le plus bref possible afin de nuancer
l’empreinte « person nelle » de chaque président dans la direc tion des
travaux de la Cour consti tu tion nelle ». Cette quête du gouver ne ment
modéré au sein de la Cour ne peut être que louée ; on oublie souvent
en France que le pouvoir le plus impor tant du président est de diriger
les travaux de l’organe, notam ment de dési gner les rappor teurs (et ce
pendant neuf ans)… Un président demeu rant en fonc tion pendant
presque une décennie peut être tenté d’abuser de la légi ti mité
fonc tion nelle qui est sienne (sans même parler du vote décisif qu’il
possède en cas de parité).

Quant au contrôle de la consti tu tion na lité des lois, il prend une forme
duale clas sique qu’il n’y a guère lieu d’expli citer en détail (« giudizio in
via incidentale » : ques tion de consti tu tion na lité posée par un juge a
quo dans le cadre d’un conten tieux, contrôle in concreto… « giudizio
in via principale » : contrôle abstrait des lois étatiques et régio nales
indé pen dam ment de tout conten tieux). Arrêtons- nous plutôt sur
quelques points. Le prin cipe de l’inter pré ta tion conforme tout
d’abord (dans le cadre du « giudizio in via incidentale ») : selon une
juris pru dence constante de la Cour consti tu tion nelle, il revient
au juge a quo d’opérer – avant toute saisine, et autant faire ce peut –
une inter pré ta tion de la loi conforme à la Consti tu tion. Le
raison ne ment hermé neu tique idoine est le suivant : une dispo si tion
légis la tive doit être déclarée incons ti tu tion nelle « seule ment quand il
n’est pas possible de déduire, à partir des instru ments normaux de
l’inter pré ta tion juri dique, une norme conforme aux dispo si tions
consti tu tion nelles ». Comme le soulignent les auteurs, ce prin cipe de
l’inter pré ta tion conforme est empreint d’une saine logique
hermé neu tique, d’autant qu’il évite des saisines par trop nombreuses
de la Consulta. Toute fois, poussé à son acmé, ce même prin cipe
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comporte un danger : « pousser les juges à inter préter la loi en allant
au- delà des canons hermé neu tiques normaux ». Une lecture radi cale
du prin cipe de l’inter pré ta tion conforme « s’avère rait incom pa tible
avec le système de justice consti tu tion nelle centra lisé prévu par la
Consti tu tion ». Comment ne pas songer à la formule de
Cala man drei ? Les juges ordi naires sont les portiers du procès
consti tu tionnel ; l’issue de ce dernier dépend de la propen sion du
portier à ouvrir – ou non – la porte…

Quant aux déci sions de la Cour, la typo logie réalisée par les auteurs
du manuel montre la richesse construc ti visme du juge italien. Les
doctrines hermé neu tiques posées par ce dernier sont à ce point
diverses qu’elles méritent des déve lop pe ments impos sibles à réaliser
ici même. Que l’on songe : aux « déci sions additives di regola », à la
théorie des « rimes obli gées » (cf. l’apport majeur de V. Crisa fulli), à la
relec ture de cette dernière théorie via les « solu tions
consti tu tion nel le ment appro priées », aux « déci sions addi tives de
prin cipe », aux « déci sions substi tu tives », aux « déci sions
inter pré ta tives de rejet », aux « déci sions inter pré ta tives
d’accep ta tion », à la « doctrine du droit vivant », aux « déci sions de
consti tu tion na lité provi soire », aux « déci sions d’incons ti tu tion na lité
différée », aux « déci sions d’incons ti tu tion na lité constatée mais non
déclarée ». Quand bien même il est loisible de ne pas adhérer à tel ou
tel raison ne ment du juge, force est de constater que les déci sions de
la Consulta sont (en général) soigneu se ment moti vées. Le lecteur
fran çais – songeant aux déci sions du Conseil consti tu tionnel – peut
éprouver un senti ment de honte hermé neu tique : dans un monde
juri dique/juri dic tionnel idéal, les déci sions de la rue Mont pen sier
devraient être censu rées pour défaut de moti va tion, pour carence
struc tu relle. N’est- ce pas l’arti cu la tion des éléments justi fi ca tifs qui
fondent la légi ti mité même d’un juge et de son œuvre ?
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Venons- en main te nant à des conflits norma tifs inconnus en France.
Tout d’abord « le conflit d’attri bu tions entre pouvoirs de l’État »
(article 134 C.). Comme le soulignent les auteurs du manuel, il s’agit là
d’une attri bu tion que nombre de consti tu tions refusent de conférer à
un juge ; grande est la crainte de le voir englué dans des conflits à
haut degré de « politicità ». Il a fallu que la Cour déter mine la notion
même de pouvoir d’État : Parle ment (chaque assem blée en tant
qu’organe collectif, le parle men taire en tant qu’élu indi vi dua lisé, une
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commis sion d’enquête à fina lité externe à savoir extra par le men taire)
… Pouvoir exécutif (le Gouver ne ment, le Ministre de la justice visé
spéci fi que ment dans le texte consti tu tionnel, les ministres
desti na taires d’une motion de censure indi vi duelle) … Pouvoir
juri dic tionnel en tant que « pouvoir diffus » (magis trats du siège et
minis tère public). Ajou tons que certains pouvoirs de l’État peuvent
saisir le juge – à raison de leurs attri bu tions consti tu tion nelles
spéci fiques – alors qu’ils sont réputés ne pas appar tenir « aux trois
pouvoirs tradi tion nels » : il s’agit de la Cour consti tu tion nelle elle- 
même, du CSM, de tout Comité promo teur d’un réfé rendum… et du
chef de l’État. Ce dernier n’est pas inclus – au regard de la
taxi nomie – au sein du pouvoir exécutif en ce qu’il est regardé comme
« un organe de garantie de l’ordon nan ce ment consti tu tionnel ». Il
s’agit de l’appli ca tion de la théorie du IV  pouvoir : le chef de l’État
n’appar tient pas, au regard de la mission de garantie qui lui échoit, au
regard de la neutra lité/impar tia lité qui est sienne, à la sphère
exécu tive en charge, elle, de « l’indi rizzo politico » (déci sion nisme
poli tique). Les conflits entre pouvoirs de l’État les plus fréquents sont
ceux rela tifs à un conflit intra par le men taire (un élu versus son
assem blée) ou ceux voyant s’affronter l’insti tu tion judi ciaire et
l’insti tu tion parle men taire (demande de levée d’immu nité
parle men taire). Autres conflits d’attri bu tions, par défi ni tion inconnus
en France : le conflit entre État et régions, ainsi que le conflit entre
régions. Il ne s’agit pas ici d’appré cier la régu la rité d’un acte légis latif
étatique ou régional (cf. le contrôle de consti tu tion na lité « in via
prin ci pale »). Il s’agit pour le juge consti tu tionnel de se prononcer sur
un acte admi nis tratif ou judi ciaire empié tant, de manière indue, sur la
sphère de compé tences de l’entité concernée.
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Termi nons par le méca nisme réfé ren daire tant il existe, là encore,
une diffé rence majeure entre la Consti tu tion fran çaise (le RIP…) et la
Consti tu tion italienne. L’article 75 C. – le réfé ren daire négatif
d’initia tive popu laire – a, un temps, joué un rôle central dans la vie et
les droits des italiens. Que l’on songe aux réfé ren dums sur le divorce,
l’avor te ment, les lois Reale et Cossiga (années de plomb), les lois
élec to rales (faisant chuter la « I  Répu blique »), le finan ce ment des
partis poli tiques, la respon sa bi lité des juges et le dérou le ment de leur
carrière, le nucléaire, la PMA, le « légi time empê che ment pour les
plus hautes charges de l’État » (époque berlusconienne…).
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Les thèmes ne sont pas, on le voit, de peu. Pour autant, il ne faut pas
penser que le réfé rendum est la réponse à la présumée crise de la
démo cratie (crise en réalité pérenne : la césure
gouver nants/gouvernés est inso luble puisque le souverain- peuple a
volon tai re ment abdiqué, l’égalité formelle ne génère jamais une
égalité maté rielle). S’il peut changer le destin d’une nation, le
réfé rendum demeure un instru ment de l’excep tion na lité et non de la
quoti dien neté. C’est la raison pour laquelle nombre de commen taires
sur les vertus magiques du réfé rendum relèvent de l’irénisme
consti tu tionnel et poli tique ; les auteurs du manuel ne chutent
évidem ment pas dans un tel et si facile travers.
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Abro gatif, le réfé rendum de l’article 75 C. connaît des limites posées
par la Consti tu tion : « Le réfé rendum n’est pas admis pour des lois
fiscales et budgé taires, d’amnistie et de remise de peine,
d’auto ri sa tion de rati fier des traités inter na tio naux ». La Cour a
déve loppé une riche juris pru dence : point de réfé rendum en matière
de lois consti tu tion nelles et de révi sion consti tu tion nelle (cf.
l’article 138 C.), de lois dotées d’une « force passive » et donc
insus cep tibles d’être modi fiées par une loi même réfé ren daire
(Accords du Latran), de « lois à contenu consti tu tion nel le ment
obli ga toire », des « lois consti tu tion nel le ment néces saires ». Quant
au « quesito » – la ques tion ayant voca tion à être posée – il ne doit pas
contenir « une plura lité de demandes hété ro gènes dépour vues d’une
matrice ration nel le ment unitaire ». À défaut d’unité et de cohé rence
du « quesito », est malmené « le prin cipe démo cra tique, au mépris de
la liberté de vote » ; cela emporte viola tion des articles 1 et 48 C.
(CC, n  16 de 1978). Reste que la Cour accepte le prin cipe des
réfé ren dums mani pu la tifs, à savoir ceux « ne deman dant pas
l’abro ga tion totale d’une loi mais seule ment l’abro ga tion d’une partie
de la loi, de telle manière que la norme finale […] soit dotée d’un sens
logico- juridique et soit auto appli cable ». Cette idée que la loi ayant
subi une coupe norma tive demeure appli cable vaut a fortiori pour
une caté gorie de lois – les lois élec to rales – puisqu’elles ont pour
fina lité la dési gna tion des élus de la nation et sont indis pen sables à la
conti nuité des pouvoirs consti tu tion nels et de l’État.
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L’ouvrage réalisé par nos collègues – les Profes seurs Cardone
(Univer sité de Florence), Cortese (Univer sité de Trento), Deffenu
(Univer sité de Cagliari) – mérite lecture. Par son ampli tude
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disci pli naire et maté rielle, il permet d’embrasser les prin ci pales
notions du droit public italien. À raison de la clarté des éléments
exposés et des analyses menées, on ne peut que conseiller à tout
publi ciste voulant appré hender le droit italien de s’y référer. Le
compa ra tiste y trou vera matière à réflexion pour cogiter sur deux
États – la France et l’Italie – et leur culture juri dique, si proche et
si différente.
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